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PREFACE
 

Ce rapport pr~sente les conclusions d'une 6tude portant sur les
 
activit~s de l'USAID en cours dans le secteur de 1'habitat au
 
Maroc. L'6quipe d'6tude de I'ICMA regroupait cinq cadres :
 

* 	 Mona Serageldin - urbaniste, directrice adjointe de l'unit6 
Habitat et Urbanisme, Harvard Graduate School of Design - Chef 
d'6quipe. 

* 	 Driss Benjelloun - urbaniste, associ6 du cabinet TUA
 
Consultants, Raba,-.
 

0 	 Fran-oise Navez Bouchanine, sociologue, Institut national 
d'amenagement et d'urbanisme, Rabat. 

* 	 Abdellah Lehzam, sp~cialiste des Sciences 6conomiques urbaines
 
et de I'habitat, Institut national a'am~nagement et
 
d'urbanisme, Rabat.
 

0 	 Mohamed Salahedine, professeur de Sciences 6conomiques,
 
universit6 de Fez, facult6 de Droit et d'Economie.
 

Le rapport a 6t6 pr~par6 par Mona Serageldin, chef d'6quipe, en se 
fondant sur les documents de soutien produits par l'6quipe. Les 
apports de chaque membre sont indiqu~s a la section 3.0 qui pr6cise 
la m~thodologie de l'tude. 

Le chef d'6quipe s'est rendu au Maroc & deux reprises. La premiere 
visite, en octobre 1991, a 6t6 consacr~e a plusieurs 6lments : 
6laboration d'une m~thodologie d'6tude, d~bats avec l'USAID-Maroc 
et organisation des taches des diff~rents membres de l'6quipe. La 
seconde visite, en janvier 1992, a port6 sur des entretiens avec 
les responsables des organismes concern~s, qui ont g~n6reusement 
pris sur des emplois du temps charges et apportd des apergus 
int~ressants ainsi que des suggestions constructives. Leur 
assistance et leur cooperation ont 6td essentielles pour le 
parach~vement couronn6 de succ~s de cette 6tude. Le directeur de 
I'ANHI et ses collaborateurs techniques se sont notamment attaches 
& preparer des documents suppldmentaires n~cessaires aux fins de 
l'tude. 

Les seances de travail entre Mona Serageldin, Driss Benjelloun et
 
Frangoise Navez Bouchanine, ont garanti la coordination d'apports
 
clef de l'4tude. Les premiers r~sultats et recommandations ont dt6
 
d~battus avec l'USAID-Maroc, puis pr~sent~s au directeur de la
 
Mission et & son adjoint. Le soutien apport6 par Harry Birnholz et
 
les collaborateurs de l'USAID-Maroc a appuy6 la r~ussite des
 
travaux.
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ETUDE DES ACTIVITES DE L'USAID EN COURS
 
DANS LE SECTEUR DE L'HABITAT AU MAROC
 

1.0 RECA ITULATIF DES CONCLUSIONS ET DES RECOMMANDATIONS
 

L'objectif de la prdsente dtude consiste a dvaluer l'incidence 
institutionnelle et 6conomique au Maroc des programmes de l'USAID 
en cours dans le secteur de l'habitat urbain, finances par la 
garantie de l'habitat, et de determiner leur contribution aux 
objectifs et aux priorit~s actuelle de 1'AID en mati~re de dialogue 
d'orientation. Cette 6tude n'examine pas en detail les activit~s 
auxiliaires subventionn~es. 

1.1 Antecedents
 

Au Maroc, les activit~s de I'USAID en cours dans le secteur de
 
l'habitat ont 6t6 conceptualis~es en 1985, dans le contexte d'une
 
urbanisation accUl~r~e et d'une migration massive des zones rurales
 
vers les zones urbaines. L'inaptitude d'absorption 6conomique des
 
nouveaux arrivants dans la main-d'oeuvre d~boucha sur un ch6mage
 
amplifid et une main-d'oeuvre expatri~e croissante. Le d6calage
 
infrastructurel, l'escalade des prix fonciers et l'tr~cissement
 
des capacit~s financi~res ont rel~gu6 les manages 6conomiquement
 
faibles dans des zones d'habitat spontand et des implantations
 
p~riphdriques sous-desservies. Le cadre de travail institutionnel
 
de l'am~nagement urbain, en cours d'ajustement de d~centralisation
 
administrative, a subi des d~s6quilibres et des fonctions
 
superpos~es. Les mesures de distribution de terrains de
 
construction et d'amdnagement infrastructurel se sont rdv~l~es
 
insoutenables. Les programmes urbains lances par l'USAID se sont
 
cristallis~s autour des domaines de priorit~s suivantes :
 

a) rationalisation du processus de distribution fonci~re et de 
r6gularisation de l'amenagement informel des sols. 

b) institutionnalisation de pratiques administratives et fiscales 
de l'infrastructure solides. 

C) 61largissement du champ de la participation privde dans le 
secteur de l'habitat, par l'accroissement de la production de
 
lots de construction accessibles et le d~veloppement du r6le
 
des promoteurs prives dans le secteur des logements c bon 
marchd.
 

d) consolidation de la d~centralisation par le renforcement des
 
capacit~s de gestion et la valorisation des recettes locales.
 

1.2 Activit6s de programme
 

Les activit~s de programme actuelles comportent deux volets 
principaux : le Programme d'am~nagement urbain de T~touan, financ6 
par le HG-001 et le Programme d'habitations a loyer mod~rd de 
l'ANHI, financ6 par le HG-003, ainsi que leurs dons connexes 
d'assistance technique (respectivement 0194 et 0200). 
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1.2.1 Programme d'am6nagement urbain de T6touan
 

Le programme d'am~nagement urbain de Thtouan recouvre les quatre
 
volets ci-dessous, accompagn~s de leurs activit~s de soutien :
 

a) 	 modernisation de l'infrastructure et r~gularisation de
 
l'occupation des sols des implantations de Dersa-Semsa,
 
concernant 10.000 m6nages, 7.500 lots et prbs de 4.000
 
propri~taires priv~s.
 

b) 	 viabilisation de nouveaux sites abordables pour des groupes de
 
revenus limit~s sur une superficie de 60 hectares.
 

c) 	 zone exp~rimentale d'amdnagement concert6 (ZAC) de propri~t6
 
publique/priv~e, recouvrant 240 hectares de terrains de
 
proprit6 priv6e. Ii est prdvu que le secteur prive contribue
 
172 millions de dirhams aux fins de financement
 
d'infrastructure. La ZAC constituera un mod~le d'expansion
 
urbaine future dans laquelle le secteur prive jouerait un r61e
 
important.
 

d) 	 r~seaux d'infrastructure primaire hors site exclus de la
 
pr6sente 6tude. La principale activit6, un plan cadre
 
d'assainissement, est A l'tude.
 

L'tablissement d'une unit6 sp~ciale ax6e sur les questions
 
d'environnement, la mise sur pied d'un projet municipal
 
d'6vacuation des eaux usees, ainsi que l'amlioration et la
 
privatisation de la gestion des d~chets solides, constituent des
 
perfectionnements profonds de l'amenagement de l'environnement.
 

Les gageures auxquelles le programme fait face aujourd'hui 
d~coulent des codts 6lev6s de viabilisation de Dersa, des 
difficult~s rencontr6es en mati4re de r~gularisation de 
l'occupation des sols, de l'inaptitude municipale a recouvrer 
int~gralement les coOts de modernisation et des retards 
d'ach~vement des ameliorations hors-site, ainsi que de 
1'infrastructure de la ZAC. 

1.2.2 Programme d'habitations & loyer mod6r6
 

Le programme d'habitations & loyers moderns est conqu pour att~nuer
 
les contraintes imposdes a la production de lots de construction
 
abordables grace & l'octroi d'une ligne de cr6dit A I'ANHI, et
 
l'orientation de 75% de sa production en faveur de menages situ~s
 
en-dessous du niveau de revenus moyens. Les actions de 1'ANHI
 
portent sur plusieurs 6lments : d~veloppement de la formation de
 
revenus, reduction des codts de projet, acc~l~ration de la
 
production et amplification progressive de la participation du
 
secteur privd A ses operations, et, parrainage de projet en
 
collaboration avec les municipalitds et les propri~taires fonciers
 
priv6s.
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A l'heure actuelle, l'ANHI est en activitd dans 30 villes. Le 
nombre de ses op6rations est pass6 de 47 en 1987 & 90 en 1991, et 
les investissements sont passes de 1.750.000.000 Dh & 3.500.000.000 
Dh. La production annuelle est actuellement A 12.000 lots, par 
rapport A 5.700 en 1987. Les gageures rencontrdes aujourd'hui 
consistent A relever sa performance 6conomique face a 
l'augmentation des prix fonciers et & l'6puisement des reserves 
domaniales, tout en trouvant des credits formels pour les 
promoteurs priv~s et les propriftaires de logements individuels. 

1.3 	 M6thodologie d'6tude de programme
 

L'tude est structur~e de mani~re A refl ter la dynamique du 
programme d'ensemlble ainsi que celle de ses divers volets. En d6pit 
de la multiplicit6 d'activitds, la convergence des objectifs 
strat~giques et des accomplissements, dans le cadre des grands 
thames traduisant les priorit6s actuelles des organismes, d6montre 
la cohesion interne de l'ensemble. Les 6tudes de terrain, r~alis~es 
en novembre - d~cembre 1991 circonstancient la performance 
enregistr~e. Elles ont 6td exdcutdes sur trois sites : les projets 
de 1'ANHI & Taza et Larache, et la r6gion amdnag~e de Dersa & 
Tdtouan. Les previsions d'incidences futures des activit~s en cours 
se fondent sur des param~tres tires d'6tudes de terrain, appliques 
a des scenarios de d6veloppement futurs. 

Les entretiens avec les responsables officiels, dans les organismes
 
concern~s au niveau local et central, se sont d~roul~s en janvier
 
1992. Ils se sont avdr~s extrdmement pr~cieux pour l'valuation des
 
accomplissements d'un programme 
renforcement institutionnel, et 
gouvernance d~centralis~es. 

le 
ax6 

so
principalement 

utien aux struc
sur 

tures 
le 
de 

1.4 Incidencas institutionnelles 

En d~pit du caract~re novateur du programme d'am~nagement urbain de
 
Thtouan, I'USAID a choisi d'oeuvrer par le truchement
 
d'institutions centrales et locales existantes, avec le soutien
 
d'une assistance technique. La selection de cette d~marche a
 
d~cupld l'incidence sur la politique publique, sans d~multiplier la
 
complexit6 des structures organisationnelles touchant dix
 
organismes diff~rents, ainsi que les divers services.
 

Les organismes participants se sont vus proposer des perspectives,
 
des r6les et des m6thodes modifies, ce qui a 6t6 une experience
 
enrichissante. Selon l'6valuation unanime des responsables
 
officiels, les deux r~alisations les plus importantes du programme
 
sont les suivantes :
 

a) 	 amelioration de la capacit6 de gestion de la municipalit6 de
 
Thtouan.
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b) 	 assistance technique de I'ANHI & Thtouan ayant permis & la 
municipalitd de g~rer un projet d'infrastructure touchant 30% 
de la population citadine, et de faire l'exp~rience de 
concepts de partenariat public/privd de d~veloppement. 

Thtouan, et surtout la DGCL, sont parvenus & appr~cier
 
int~gralement les apports d~coulant du soutien d'assistance
 
technique constructive apport~e par un organisme central
 
sp~cialis6. L'ANHI a, pour la premiere fois, 6labor6 la capacit6 de
 
collaborer avec des responsables municipaux 6lus. L'organisme
 
remplit les objectifs de d~centralisation par la creation d'agences
 
locales, afin de pouvoir calquer son experience de cooperation
 
aupr~s d'autres municipalit~s int~ress~es. Elle met sur pied des
 
accords de travail avec les municipalit~s afin d'ex~cuter des
 
projets en leur nom, et leur fournir une assistance technique.
 

Le soutien direct A la municipalit6 de Thtouan constitue un module 
en ce qui concerne les modes de promotion des institutions 
d~mocratiques et de la participation publique a la gouvernance, 
grace au " renforcement des mesures de d~centralisation et au 
raffermissement des capacit~s de gestion locales. L'6volution du 
budget municipal de Thtouan constitue la preuve de l'incidence du 
programme sur la localit6. Les d~penses sont rapidement pass~es de 
29.500.000 Dh en 1986 & 75.000.000 Dh en 1991. Les d~penses en 
biens d'6quipement, reflet de l'am6nagement municipal direct de 
l'infrastructure, sont pass~es de 9.200.000 Dh en 1986, a 
21.100.000 Dh en 1991. Et surtout, la contribution municipale au 
programme a augment6 de 27% par rapport a son apport d'origine, 
alors que le prat de HG restait stable. 

Pour valoriser l'autosuffisance locale, le programme s'est efforc6
 
d'6largir la base d'imposition et la capacitd de formation de
 
revenus de la municipalit6 en informatisant la perception fiscale
 
locale et en renforgant l'assistance technique. Les recettes de la
 
fiscalit6 foncidre sont pass~es de 9.700.000 Dh en 1986 A
 
24.300.000 Dh. Les recettes totales ont augment6 en flhche, passant
 
de 39.800.000 Dh a 102.000.000 Dh.
 

1.5 	 Incidence 6conomique
 

Le programme a d~cupld l'effet de levier financier de
 
1'investissement des ressources publiques dans l'infrastructure
 
urbaine et favoris6 l'adoption de strategies d'investissement
 
public efficaces et p~rennes. L'analyse 6conomique a proc~d6 &
 
l'valuation de la performance des programmes selon trois points de
 
vue diff~rents : mobilisation des ressources privies, creation
 
d'emplois et contribution A l'conomie marocaine.
 

1.5.1 Mobilisation des ressources priv6es
 

La r~ponse du secteur priv6 aux activit~s soutenues par le
 
programme est 6loquente. A Dersa, oa les travaux d'infrastructure
 



6 

ont d~but6 en 1989, 70% des m6nages ont effectu6 des
 
investissements destines & des rajouts, r6fection et r6parations ; 
75% sont raccord~s aux services publics ; 10% ont ajout6 une unit6
 
de location et 5% ont install6 un atelier au rez-de-chauss~e.
 
L'investissement moyen par manage se monte a 17.000 Dh. A Larache, 
les anciens habitants de bidonvilles investissement 43.000 a 73.000 
Dh pour de nouvelles habitations, en outre du paiement des charges
 
de leur lot (10.500 Dh). A Taza, les m~nages investissent en
 
moyenne quelques 100.000 Dh pour les terrains et les batiments. La
 
contribution en devises rehausse l'importance de cette
 
mobilisation. Les m~nages des projets de T6touan et de I'ANHI ont
 
financ6 entre 20 et 25% de leurs investissements d'achats fonciers
 
et de construction de batiment grace aux paiements de transfert des
 
membres travaillzrt & l'tranger.
 

Les ratios d'endettement d'ensemble supdrieurs a cinq soulignent 
l'ampleur de 1'investissement priv6 produit par rapport a 
l'investissement infrastructurel public des projets de T~touan et 
de I'ANHI. Ce ratio est le plus 6lev6 pour la ZAC, otL il atteint 
14,5 en raison du partage public/privd des coQts d'infrastructure. 
Ii est le plus faible & Dersa-Semsa en raison des charges dlevdes 
de viabilisation du site. Les ratios d'endettement rdalis~s par les 
projets de I'ANHI sont 6lev6s : 6,1 et 7,6 respectivement pour Taza 
et Larache. Le ratio est le plus faible pour l'oued Fez, en raison 
du coQt dlev6 d'achat foncier, ce qui donne un ratio d'ensemble de 
5,6 pour les 14 projets compris dans la phase I du programme de 
I'ANHI. 

1.5.2 Cr6ation d'emplois
 

L'investissement en infrastructure urbaine, soutenu par les 
programmes, a d6bouch6 sur une augmentation de 20% de la population 
active dans l'conomie, et d'une augmentation de 20 a 40% du revenu 
des m6nages & T6touan. Soixante quatre pour cent des activitds en 
cours d'exploitation sur le site de Dersa ont 6t6 mises en oeuvre 
a la suite du d~marrage du projet, et Ic taux de d~veloppement suit 
une tendance d'acc~l~ration. En outre, 80% sont de nouvelles 
entreprises et la majorit6 (75%) sont des magasins de type 
alimentaire, situds au rez-de-chauss~e des b&timents. Les 
propriftaires d'entreprises signalent des recettes nettes de 1.000 
a 1.500 Dh par mois, et les locations ajoutent entre 250 et 300 Dh 
aux revenus des propriftaires. Ces micro-entreprises ont permis la 
creation, en moyenne, de 1,5 emplois par entreprise. 

En d~pit des charges de lot et du financement de construction de
 
leur logement, 40% des m6nages des projets de I'ANHI ont relev6 une
 
amelioration de leur revenu. Cet 6lment est particuli~rement
 
frappant & Larache oQ 34% des anciens habitants de bidonvilles
 
signalent une augmentation de 30% du nombre de salaries et d'une
 
augmentation des revenus (1.000 Dh et plus par mois), en d~pit des
 
restrictions de d~veloppement des activit~s commerciales, privant
 
50% des b~n~ficiaires de la capacit6 de compl~ter leurs revenus &
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partir de locaux commerciaux situ~s dans leur logement. Plus de 40% 
des bndficiaires & Larache tireraient parti de cette possibilit6. 

Les implantations existantes sur le site de Thtouan viseraient a
 
d~clencher des investissements priv~s en prdvision de la
 
viabilisation, comme c'est d6jA le cas. L'1tablissement d'activit~s
 
dconomiques, sur les sites des projets de l'ANHI, sera lent car il
 
suivra l'accroissement d~mographique de sites du projet.
 

Les projets de la phase I de I'ANHI produiront, entre 1990 et 2004, 
pros de 30.000 personnes-ann~es de travail, et plus de 40.000 & 
T~touan, dont la majorit6 se situerait dans les r~gions de Dersa-
Semsa et de la ZAC. Le rapport d'emplois cr6s (qualifies et non 
qualifies) se situerait A 2:3 et, si les tendances actuelles se 
poursuivent, entre 70 et 90% des ouvriers du b&timent r6sideront 
dans 	la localit6.
 

1.5.3 Avantages pour 1'6conomie marocaine
 

La VAN est positive pour toutes le composantes, & un taux 
d'escompte refl6tant un taux d'int~r~t r6el de 4,5%. Le TER est 
suprieur A 10% pour tous les volets, l1'exception du projet de 
sites viabilis~s & T~touan, oq ce chiffre est de 9%, soit la limite 

lesinf~rieure estim~e des coiats sociaux rdels en capital pour 

projets urbains de cette nature. Les taux nominaux correspondants
 
seraient de 18 A 20%.
 

L'analyse de sensibilit6 indique une resistance remarquable aux
 
changements de codts. Les avantages nets seraient fortement r6duits
 
si le rythme de d~veloppement des projets de I'ANHI 6tait inf~rieur
 
au rythme projetd, ainsi qu'en cas de retards suppl~mentaires en
 
matihre d'ex~cution des travaux publics & T6touan. La performance
 
de la ZAC serait particulihrement touch~e par la perte de terrains
 
en raison d'une implantation sauvage. La performance d'ensemble du
 

travaux
programme de T~touan d~pendra de la part des grands 
d'assainissement affect6e & chaque volet, et du pourcentage 
d'investissements priv~s alloud aux activit~s de programme a Dersa-
Semsa et & la ZAC.
 

1.6 	 Recommandations pour les activit6s de programme en cours et
 
futures
 

En s'appuyant sur leurs accomplissements frappants en date, les 
programmes en cours doivent surmonter les nouveaux d~fis A 
affronter dans les 4 a 5 anndes suivantes (1992-1997). A Tdtouan, 
la gageure rencontrde & l'heure actuelle, c coule des plusieurs 
6lments : viabilisation on~reuse de Dersa, difficult~s de 
r~gularisation de l'occupation des sols, inaptitude de la 
municipalit6 & recouvrer totalement les coots de modernisation et 
retards d'ach~vement des am~nagements hors-site et de 
l'infrastructure de la ZAC. En ce qui concerne l'ANHI, les d~fis 
consistent A relever la performance 6conomique face aux 



8 

augmentation des prix fonciers et de l'puisement des rdserves
 
domaniales, ainsi que l'obtention de credits formels assortis de
 
modalitds convenant aux besoins particuliers des petits promoteurs
 
privds et des propridtaires individuels.
 

Ii conviendrait d'dclaircir les relations entre les questions
 
administratives, financi~res et techniques de la gestion du
 
programme. Ii est indispensable que le conseil ait une meilleure
 
prehension du l'incidence des decisions politiques sur la
 
performance du programme, notamment en ce qui concerne la ZAC et
 
les domaines d'am~nagement. Pour leur part, les organismes
 
techniques doivent assimiler les moyens d'interaction avec les
 
residents des zones du projet, et mobiliser leur 6nergie en vue de
 
soutenir la confiance du public quaint au programme, en d~pit des
 
retards.
 

La distribution soigneuse des activit~s de programme peut
 
constituer un m~canisme efficace d'orientation de la croissance
 
urbaine et du d~veloppement structurel. Les responsables officiels
 
de l'administration centrale et locale sont enthousiasm~s par le
 
concept de la ZAC, qu'ils considdrent 6tre un nouveau m~canisme
 
dynamique et souple, s'adaptant facilement aux conditions locales.
 
La ZAC de T~touan constituera, pour eux, un module de travail d'un
 
partenariat public/priv6 en mati~re de d~veloppement urbain.
 

Ii convisndrait que I'ANHI accorde une priorit6 soutenue & une 
collaboration avec les organismes de tutelle afin d'amender le 
cadre de travail de l'amdnagement foncier urbain, & laquelle est 
assujettie la performance de l'organisme, et qui affaiblit le 
rendement des investissements publics en infrastructure urbaine. Le 
projet de loi sur l'am~nagement urbain, prdsent6 au Parlement en 
juillet 1991, constitue un pas important pour l'tablissement d'un 
cadre de travail habilitant, dont la promotion est souhait6e par 
I'USAID. 

En remplissant les conditions du programme de I'USAID, I'ANNI
 
pourra d6montrer l'incidence d'une utilisation efficace des sols
 
sur la pdrennit6 d'une production accrue de lots de construction
 
accessibles, ainsi que la contribution dventuelle de normes de
 
d~veloppement souples en ce qui concerne les segments les plus
 
d~munis de la population, en appuyant leur d~veloppement grace &
 
l'autosuffisance.
 

Le programme de I'ANHI offre des possibilites uniques en leur genre
 
en vue de d~montrer les d~marches optionnelles pouvant fagonner le
 
r~gime foncier d'avenir. Ii conviendrait que I'ANHI ne perde pas de
 
vue, lors de la structuration de nouveaux projets, les incidences
 
politiques de long terme de ses activit~s.
 

Les caract~ristiques et la dynamique pr6dominantes des marches
 
fonciers urbains oeuvrent au renforcement des tendances en faveur
 
de structures de progra-ime plus complexes, recouvrant des 6lments
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d'int~gration r6ciproque. En ce qui concerne l'ANHI, en raison de
 
considerations financi~res, il sera n~cessaire que les projets
 
correspondant aux crit~res de l'USAID soient conjugues & des
 
activit~s de formation de revenus pouvant contribuer A des
 
subventions crois~es. Pour les municipalit~s souhaitant reproduire
 
l'exp~rience de Tdtouan, sur une 6chelle toutefois plus g~rable, il
 
sera n~cessaire d'Ulaborer des cadres de travail de programme
 
recouvrant l'amdnagement foncier prive afin d'appuyer l'apport de
 
terrains et de services aux groupes de revenus plus faibles.
 

Ces structures de programme int~gr~s comportent, en dehors de leur 
complexit6 d'organisation, une caractdristique commune : des liens 
financiers alambiqu~s entre les volets de programme. Les 
d~passements de coOts et les retards d'un volet ont des 
repercussions sur l'assise financi~res et la performance dconomique 
du programme dans son int~gralit6. La correlation entre les 
analyses financi~re et economique garantira celle entre le cash­
flow et le flux d'avantages. Les volets important de projet ayant 
une incidence sur la performance de programme ne devraient pas Otre 
assujettis a la r~gularisation du regime foncier en raison des 
difficult~s juridiques et techniques concern~es par l'tablissement 
du cadre temporel de ce processus. 

Il conviendrait que l'assistance technique continue & 6tre ax6e sur
 
le renforcement des capacit~s techniques et gestionnelles de
 
I'ANHI. Il conviendrait de souligner particuli~rement la gestion
 
des structures de programme, recouvrant les activit~s des secteurs
 
public et privd, et la conception de montages financiers reliant et
 
coordonnant leurs investissements respectifs.
 

Il conviendrait que l'assistance technique continue & appuyer les
 
municipalit~s participantes A renforcer leurs capacit~s
 
institutionnelles en vue d'accroitre leur autosuffisance et
 
d'am~liorer l'investissement public ainsi que l'am~nagement des
 
sols relevant de leur cadre administratif. Il conviendrait
 
6galement d'apporter une assistance a la promotion de la
 
participation du public ainsi qu'& la mobilisation des efforts et
 
des ressources communautaires dans les zones de projet.
 

Ii conviendrait que la formulation de nouvelles activit~s de 
programme se fonde sur une 6valuation r~aliste du degr6 r6el de 
contr6le centralis6 par rapport a la comp6tence d6cisionnelle 
locale. La d~centralisation et l'habilitation constituent des 
m~canismes lents exigeant la re-formulation des liens et des 
procedures institutionnels. Il conviendrait que les activit~s 
futures de I'USAID dans le secteur de l'habitat, au Maroc, se 
poursuivent et 6largissent le point de mire du programme concernant 
le renforcement institutionnel. Ce dernier constitue la meilleure 
garantie de rdussite de l'accomplissement des objectifs de I'USAID, 
du caract~re constructif de son dialogue politique et de la 
continuit6 des incidences de son programme. La promotion d'actions 
publiques susceptibles de renforcer les mesures de d~centralisation 
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et de renforcer les capacit~s locales de gestion pourraient se
 
rdv~ler 6tre les contributions les plus profondes et les plus
 
durables du programme.
 



2.0 OBJECTIFS ET PRIORITES DU PROGRAMME
 
1
 

2.1 Ant6c6dents


La conceptualisation des activit~s de 1'USAID dans le secteur de
 
l'habitat est intervenue en 1985 dans le contexte d'une
 
urbanisation acc~l~r~e et d'une migration massive des zones rurales
 
vers les zones urbaines, appuy~e par la jeunesse de la population
 
et un taux 6levd de d~veloppement d~mographique naturel. La
 
population urbaine, avec un taux de croissance annuel de 4 & 5%,
 
comptait 11,7 millions de personnes en 1990, soit 1'quivalent de
 
la population totale du Maroc en 1960. La majeure partie de cette
 
croissance se concentre dans 14 villes.
 

L'inaptitude d'absorption 6conomir-ue des nouveaux arrivants dans la
 
main-d'oeuvre d~boucha sur ch6mage amplifi6 et une main-d'oeuvre
 
expatri~e croissante. Depuis 1983, date d'adoption de programmes
 
d'ajustement structurel, le taux d'accroissement du ch6mage est de
 
4,2%. La devaluation de la monnaie et 1'1imination progressive des
 
subventions ont men6 a de fortes augmentations des prix
 
alimentaires, des logements et des transports. L'indice du coQt de
 
la vie enregistre une augmentation accdlrde : 3,1% en 1989, 6,7%
 
en 1990 et 10,2% en 1991. L'inflation a repris et selon certaines
 
estimations, elle se situe aux alentours de 11%. Pour att~nuer les
 
difficult~s des populations d~munies, l'on a augment6 le salaire
 
minimum de 11% en 1990 et de 15% en 1992.
 

Toutefois, 70% de la main-d'oeuvre urbaine se compose de 
manoeuvres, et la moiti6 des salaires sont en-dessous du SMIG. Dans 
le secteur du bdtiment, le plus gros employeur de main-d'oeuvre non 
qualifide, les salaires ont 6t6 maintenus & un faible niveau, a 
dessein, afin de compenser les augmentations de prix des mat~riaux. 
Il est indubitable que le ch6mage continue de croltre. Selon 
certaines estimations officieuses, il se situerait actuellement a 
pros de 30%, environ deux fois le chiffre officiel avance pour 
1989. Etant donn6 la recession du march6 europ6en du travail, qui 
a absorb6 un nombre croissant de Marocains entre 1970 et 1985, 
nombre de travailleurs 6migrds sont confront~s a la perspective de 
licenciements imminents. 

Le d~calage infrastructurel, l'escalade des prix fonciers et
 
1'tr~cissement des capacit~s financi~res ont rel6gu6 les m~nages
 
aux revenus limit~s dans des zones d'habitat spontan6 et des
 
implantations p~riph~riques sous-desservies. Les syst~mes existants
 
des zones viabilisdes sont obsoltes, saturds et sont victimes d'un
 

1 Ces informations d'ant~c~dents se fondent sur des
 
statistiques publi~es par la Direction de la statistique, y compris
 
des renseignement r~cents signal~s dans l'ouvrage "Etude de
 
conjoncture" et les documents fournis par la DGCL, indiqu~s dans la
 
liste bibliographique de r~f~rence.
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manque d'entretien grave. En d~pit de r~seaux surcharges, seuls 25%
 
des m~nages urbains disposaient, en 1989, d'un assainissement
 
idoine.
 

La situation a T~touan dtait critique. En d~pit de son emplacement
 
dans un couloir de d~veloppement, selon le bilan de la ville celle­
ci enregistrait le second coefficient de perte de r~seau
 
d'approvisionnement en eau et un syst~me d'vacuation des eaux
 
us~es fortement inadapt6, comprenant un r~seau de drainage des eaux
 
us~es et des eaux pluviales, d~versant des eaux us~es non epurees
 
dans l'oued Martil.
 

Le cadre de travail institutionnel de l'am~nagement urbain en cours
 
d'ajustement de d~centralisation administrative a fait l'objet de
 
fonctions en chevauchement et de d~s~quilibres entre les
 
responsabilit~s et les moyens. En d~pit de la d6centralisation, les
 
collectivit~s locales restent assujettis aux transferts centraux
 
pour couvrir 42% de leurs d~penses. L'Etat central finance pres de
 
la moiti6 des cocts d'infrastructure (13% directement par
 
l'interm~diaire d'organismes centraux, et 35% indirectement par des
 
dons aux municipalit~s).
 

Le d~veloppement de la competence locale pour les questions 
d'am~nagement urbain n'a pas b6n~fici6 d'assistance technique, ni 
d'ajustements des rouages l~gaux ou des moyens financiers, pour 
leur permettre de planifier et de g6rer la croissance. Les mesures 
ayant trait a la distribution de terrains de construction et a 
l'am~nagement infrastructurel se sont r~v~l~es progressivement 
insoutenables, au fur et & mesure de l'augmentation du fardeau des 
subventions et des reductions de d~penses publiques en raison de 
1'ajustement structurel. 

La participation formelle du secteur priv6 avait 6t6 restreinte a 
la construction de villas et a l'investissenment lucratif de 
b&timents locatifs, alors que la production du secteur public ne 
pouvait remplir les besoins des m~nages aux revenus limit~s. La 
creation de I'ANHI en 1984 et de la SNEC en 1987 a tonifid la 
production de lots viabilisds de faible colit permettant, une fois 
am6nag~s, d'offrir des logements & 1,5 - 2,5 m6nages par lot. La 
production totale de la p6riode de 1985 & 1990 s'est mont~e A 
234.000 lots, un niveau record restant toutefois loin si ce n'est
 
de besoins, tout du moins de la demande.
 

Les normes d'am~nagement foncier 6lev~es, s'appliquant dgalement
 
aux subdivisions destinies aux groupes de faible revenu,
 
d~bouch~rent sur des plans d'ensemble ondreux et des tendances de
 
consommation fonci~re dissipatrices. En d~pit de la cr6ation de
 
I'ANHI, la distribution fonci~re ne pouvait 6tre amplifi~e dans le
 
cadre des politiques et des niveaux de financement en place.
 
L'16puisement des r~serves domaniales priva les organismes publics
 
d'une source traditionnelle de sols peu on~reux. L'augmentation
 
rapide des prix fonciers, appuy~e par l'injection de capitaux
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locaux et des envois de fonds de travailleurs a l'tranger aux fins 
d'achats immobiliers, a provoqu6 une augmentation prohibitive des 
prix fonciers priv~s. 

En ddpit de la croissance d'implantation informelles et du d~clin
 
concomitant des bidonvilles, les conditions de vie dans les zones
 
r~sidentielles modestes se sont d6t~rior~es en raison de
 
l'amplification des pressions exerc6es sur le parc existant de
 
logements a loyer moder6, et de sa condensation.
 

La p~nurie de ressources, la faiblesse l~gale et la lourdeur des 
procedures d'aval ont restreint l'utilit6 des instruments existants 
de gestion de la croissance urbaine. Ii aura fallu cinq ans pour 
parachever le Plan cadre d'am~nagement urbain de T~touan, tombd en 
obsolescence lors de son parachdvement en 1985. Seuls quelques-uns 
des plans d'action recommand~s ont 6t6 ex~cut~s. Une capitale 
provinciale dynamique comme celle de Taza ne peut planifier sa 
croissance en se r~f~rant a un document statique et obsol~te datant 
du debut des ann~es 80, et Larache ne dispose encore d'aucun plan 
avalis6. 

A l'vidence, il est n~cessaire de changer les politiques. II
 
convient de renforcer les capacit~s de redressement et de gestion
 
des collectivit~s locales pour qu'elles soient en mesure d'endosser
 
et de s'acquitter ad~quatement des responsabilites qui ont dt6
 
d~volues en vertu de la d~centralisation. Ii convient de trouver de
 
nouveaux m~canismes et sources de revenus. Et surtout, il est
 
n~cessaire d'int6grer les besoins d'un secteur privd dynamique dans
 
le cadre de travail de la gestion du d~veloppement urbain et dans
 
la production de logements destin6s aux familles economiquement
 
faibles.
 

2.2 Domaine prioritaire d'engagement de programme
 

Les programmes de l'USAID lanc6 par l'USAID visent l'amdlioration
 
des conditions de vie des groupes 6conomiquement faibles, la
 
promotion de leur d~veloppement 6conomique et la cessation de la
 
degradation de l'environnement urbain. Pour r~aliser ces objectifs,
 
les programmes prennent pour point de mire quatre domaines
 
prioritaires.
 

Rationalisation du syst~me de distribution fonci~re et
 

r6gularisation de l'am6nagement foncier informel
 

Modalit~s de r~alisation :
 

a) augmentation de la production de logements et de lots de
 
construction peu on~reux destines aux groupes dconomiquement
 
faibles ;
 

b) creation de m~canismes de production durable de sites

viabilis~s ; et
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C) 	 mise en place d'un cadre de travail de r~gularisation de 
l'am~nagement foncier informel pour permettre d'endiguer la
 
progression d'une urbanisation in~conomique et dcologiquement
 
malsaine.
 

Institutionnalisation do pratiques administratives et fiscales
 

l'investissement de ressources publiques au niveau national et
 

valides d'am6nagement ot de 
prestation de services urbains 

financement infrastructurels, ot 

Modalit~s de r~alisation : 

a) augmentation de l'effet de levier financier r~alis6 par 

local (ANHI et municipalit6 de Thtouan) ;
 

b) 	 promotion de strategies d'investissement public efficaces et
 

soutenables ; et,
 

c) 	 amelioration des m~canismes de recouvrement des coats.
 

Elargissement de l'ampleur de la participation priv6e au secteur de
 
1'habitat grAce & l'augmentation de la production do lots de
 
construction abordables et & l1amplification du r6le des promoteurs
 
priv6s dans le secteur des logements peu on6reux
 

Modalit~s de r~alisation
 

a) 	 mobilisation de l'pargne nationale privee et des envois de 
fonds des travailleurs & l'tranger aux fins d'investissement 
dans les activit~s de l'habitat et de l'conomie ; 

b) 	 incitation des promoteurs priv~s a une participation au
 
financement de l'infrastructure d'urbanisation de nouvelles
 
zones ; et,
 

c) 	 apport d'un contexte d'int~gration des initiatives privees en
 
qualit6 de composante clef de la politique du secteur de
 
l'habitat.
 

Renforcement de la d6centralisation gr&ce au renforcement des
 
capacit6s gestionnelles locales et & la valorisation du potentiel
 
local de formation de revenus
 

Modalit~s de r~alisation :
 

a) 	 renforcement des structures de gouvernance d~centralisdes et
 
soutien aux processus participatifs et aux instances
 
d~cisionnelles dlues ;
 

b) 	 dlaboration d'institutions locales et de ressources humaines
 
avec le soutien d'une assistance technique ;
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c) 	 renforcement des capacit~s municipales de r~alisation
 
d'investissements infrastructurels, de processus directs
 
d'urbanisation et de formulation des tendances de la
 
croissance urbaine ;
 

d) 	 dlargissement de l'assiette fiscale et amelioration de la
 
percnption des imp6ts au niveau local (municipalit6 de
 
T~touan) ; et,
 

e) 	 contribution la creation d'emplois et soutien au
 
d~veloppement d'activit~s 6conomiques privies, formelles et
 
informelles.
 

2.3 	 Coh6sion interne
 

En d~pit de la diversit6 d'activit~s, la cohesion interne est
 
d~montr~e par la convergence des objectifs strat~giques et des
 
accomplissements dans le cadre des grands thames suivants,
 
refl~tant les priorit~s actuelles des organismes :
 

a) 	 promotion du changement de mesures institutionnelles
 
favorisant la creation d'un environnement habilitant pour une
 
participation accrue du secteur prive dans le domaine de
 
1'habitat.
 

b) 	 demonstration de moyens de promotion active des activit~s
 
formelles et informelles du secteur priv6.
 

C) 	 augmentation de la production de logement abordables et de 
l'acc~s foncier en faveur des groupes 6conomiquement faibles. 

d) 	 contribution & l'am~lioration des conditions de vie des
 
groupes 6conomiquement faibles.
 

e) 	 soutien au institutions d~mocratiques et A la participation 
populaire dans le cadre de la gouvernance. 

Le tableau 2-1 pr~sente les volets du programme classes
 
conform6ment aux crit6res d'6valuation, choisis afin de reflater
 
les prioritds de 'AID, ainsi que les objectifs strat~giques
 
propres au programme. Les 6valuations qualitatives et quantitatives
 
d~montrent la mesure dans laquelle les objectifs officiels du
 
programme sont remplis, tout en prenant en compte le lancement des
 
programmes en 1986. L'6tude souligne 6galement la contribution du
 
programme aux objectifs de 'AID et l'importance de ses incidences
 
actuelles et potentielles, et ce, afin de faciliter le suivi des
 
indicateurs circonstanciant le changement syst~mique.
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3.0 METHODOLOGIE D'EVALUATION
 

La pr6sente 6valuation diff~re des 6valuation ex post facto 
traditionnelles, car les activit6s de I'USAID au Maroc, dans le 
secteur de l'habitat, se poursuivent et leur incidence int~grale
n'est pas to'alement r~alis~e. Cette 6valuation est structur~e de 
mani~re a refl~ter la dynamique du programme d'ensemble, ainsi que
de ses diff~rents volets. L'6laboration des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs est destin~e & 6valuer les 61ments 
suivants :
 

* 	 la mesure dans laquelle les activit~s du programme remplissent 
leurs objectifs d~clar6s, en circonstanciant les 
accomplissements a ce jour, identifiant les contraintes de la 
performance et en pr~voyant les issues attendues a maturit6. 

* 	 la mesure dans laquelle les activit6s du programme contribuent
 
aux objectifs et aux priorit~s de l'Agence.
 

3.1 	 Evaluation qualitative
 

Les 6valuations qualitatives relvent 1'incidence des activit~s de
 
dialogue politique afin de circonstancier la mouvance dans la
 
direction des objectifs politiques souhaitds. Les indicateurs
 
d'accomplissement ci-dessous sont indiqu~s par ordre d'importance :
 

a) 	 adoption de loi, significative d'une reorientation politique.
 

b) 	 ameliorations des pratiques administratives aux niveaux
 
central et local.
 

c) 	 modifications de l'organisation institutionnelle ou modes
 
d'exploitation consequence directe ou indirecte de volets
 
sp~cifiques de programme.
 

d) 	 perceptions et prehension rehauss6es des questions
 
sectorielles.
 

e) 	 disposition expresse de prendre soin de domaines
 
probl~matiques complexes et sensibles entravant les progr~s en
 
direction d'objectifs manifestes.
 

L'6valuation d'incidence institutionnelle a dt6 entreprise par Mona 
Serageldin, en se fondant sur l'volution des activitds de 
programme, circonstancide par Driss Benjelloun. Son rapport,
intitul6 "Conception et 6volution des programmes d'habitat de 
I'USAID au Maroc" est r~capitul6 a la section 4.0. L'valuation 
s'est appuy~e de facon exhaustive sur des entretiens avec les 
responsables officiels des organismes centraux concern~s, de la 
province et de la municipalit6 de T~touan, et les responsables de 
programme d'organismes spdcialis~s (FEC, ANHI, USAID). Les 
entretiens ont dt6 mends par Mona Serageldin et Driss Benjelloun, 

-M-. 
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en janvier 1992. Ils constituent des apports cruciaux pour
 
l'4valuation des incidences institutionnelles et des
 
accomplissements dans le cadre du dialogue politique en cours.
 

3.2 Evaluation quantitative
 

L'valuation quantitative de l'incidence 6conomique a 6t6
 
entreprise par Mona Serageldin. La m~thodologie 6labor6e afin de
 
mesurer les incidences quantitatives des activit6s de projet en
 
cours prend en consideration le laps de temps qui leur est
 
n~cessaire pour atteindre Jeur potentiel de d~veloppement integral.
 
Selon l'exp~rience de projets ant~rieurs, au Maroc, il faut huit &
 
dix ans pour qu'un nouveau d~veloppement atteigne une maturit6
 
compl~te.
 

La performance en date est circonstancie par l'intermddiaire 
d'enqudtes de terrain ex6cutdes de novembre a d~cembre 1991, en 
trois sites diff~rents : les projets de I'ANHI de Taza et Larache, 
et les zones revaloris6es de Dersa, A T~touan (F. Navez 
Bouchanine). Son rapport, intitul6 "Evaluation socio-6conomique des 
programmes de recasement et restructuration", fait partie 
int~grante de l'valuation. L'annexe 3 pr6sente un r6capitulatif 
des conclusions. Les donn~es obtenues & partir de ces enquAtes 
d~taill~es constituent la base des param~tres utilis6s pour la 
quantification des indicateurs de mesure des incidences 6conomiques 
des programmes et de leur performance, en termes de rentabilit6 des 
ressources affectdes aux activit~s actuelles. 

Les sc6narios optionnels de d6veloppement sont tires d'experiences
 
r~elles des activit~s de projet, suffisamment avanc~es pour que
 
leurs incidences soient manifestes et mesurables. Les pr6visions
 
des incidences futures des activit~s en cours proviennent de
 
l'application de param~tres, tirds des enqudtes de terrain, aux
 
sc6narios de d~veloppement futurs. Cette analyse repose sur un
 
module informatique 6labor6 par la cellule d'habitat et
 
d'urbanisation de !'Ecol superieure de dessin de l'universit6 de
 
Harvard.
 

Citons les indicateurs quantifiables d'accomplissement
 

a) creation d'emplois dans diff~rents secteurs : travaux et
 
batiments publics, batiment, services de soutien et production
 
de mat~riaux de construction, activit~s du secteur tertiaire.
 

b) investissement 

entreprises. 

priv6 dans les b&timents et les micro­

c) ratio d'endettement. 

d) taux de rendement 6co
activit~s de projet. 

nomique et valeur actuelle nette des 
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e) croissance des recettes fiscales municipales.
 

f) accessibilit6 et production de lots viabilisds.
 

Les travaux de preparation entrepris au soutien de 1'6valuation se
 
composent de deux 6tudes destinies & fournir des informations
 
d'antc6dents pertinentes aux macro et micro-niveaux. La premiere,
 
intitul~e "Analyse du secteur de l'habitat au Maroc, 1980-1991", a
 
6t6 r6alis6e par A. Lehzam. Elle circonstancie la performance du
 
secteur de 1'habitat sur dix ans, en prenant pour point de mire la
 
p~riode entre 1985 et 1991. L'dtude cerne les modifications ayant
 
touch6 le secteur et relate la nature des investissements publics
 
et priv~s dans le secteur de l'habitat, ainsi que la ventilation
 
des investissements publics au niveau local et au niveau central.
 
La seconde 6tude, intitulde "Les Projets d'habitat finances par
 
I'USAID et la proliferation des activit~s informelles" a dt6
 
r~alis~e par M. Salahedine. Elle 6tudie la nature des activit~s
 
informelles d~velopp~es, dans l'ensemble, en conjonction avec les
 
projets urbains.
 

Les activit~s de recherche entreprises dans le cadre de
 
l'valuation se sont cristallis~es sur les incidences 6conomiques
 
et institutionnelles des activit~s de programme moins
 
circonstanci~es que leurs incidences matdrielles et sociales.
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4.0 DEBUT ET EVOLUTION DES ACTIVITES DE PROGRAMME
 

Cette section r~capitule les informations figurant dans le rapport
 
de M. Driss Benjelloun sur le d~marrage et l'volution du programme
 
de I'USAID dans le secteur de l'habitat urbain au Maroc. Le rapport
 
integral est pr~sent6 dans un volume distinct intitul6 "Evaluation
 
des programmes d'habitat de I'USAID 
6volution des programmes". 

au Maroc : conception et 

4.1 Objectifs d'origine 

A la difference des interventions pr~c6dentes ciblant tout 
particuli~rement la r6-installation des habitants des bidonvilles, 
les projets de services et de sites, ainsi que la construction de 
logements sociaux, les programmes actuels, soutenus par 1'USAID, 
font partie int~grante d'une politique destin~e a encourager la 
d~centralisation des responsabilit~s administratives dans le 
domaine de la prestation des services. L'intervention vise les 
grands sites d'habitat informel oa les services publics et
 
communautaires font d6faut, et leur amelioration repose sur la
 
participation active des autorit6s locales et du secteur priv6. Les
 
objectifs spdcifiques, d~crits dans le document de projet :
 

a) Appui a la politique des autorit~s publiques visant le
 
probl~me de la proliferation de l'habitat informel sous-viabilis6;
 

b) Augmentation de la remise de lots et de logements viabilisds,
 
accessibles par les manages economiquement faibles;
 

c) Assistance aux initiatives de protection environnementale des
 
autorit~s locales.
 

d) Etablissement de structures institutionnelles pour reproduire
 
la d6marche adopt6e par le programme.
 

e) Assistance aux autorit6s publiques et aux organismes 
specialisds dans leurs efforts de renforcement de participation du 
secteur priv6 a la production de sites et de logements viabilisds. 

f) Assistance aux efforts des autorit~s publiques pour le
 
renforcement des capacit6s locales dans le domaine de la
 
construction 6conomique, la gestion de l'infrastructure urbaine et
 
le recouvrement des d6penses.
 

g) Etablissement de m~canisme de cadastre, efficaces et
 
dquitables, pour r~gulariser le regime des sols d'occupation des
 
implantations informelles. La premiere traduction concrete de ces
 
objectifs, sous forme de cadre op~rationnel, visait la
 
restructuration institutionnelle de plusieurs organismes publics et
 
para-publics & T~touan, ainsi que la gestion efficace du
 
financement d'un projet complexe, tout en 6vitant les retards et
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les conflits administratifs inutiles. Chaque organisme a recu un
 
r6le sp~cifique.
 

a) La municipalit6 de T6touan a 6td charg~e de l'int~gralit6 du
 
projet : investissement, recouvrement des cofts, exploitation et
 
entretien de la nouvelle infrastructure. Les fonds du programme ont
 
dt6 achemin~s par le Fonds d'6quipement communal (FEC). Les
 
responsabilit~s de construction de l'infrastructure ont 6t6
 
r~parties entre la municipalit6 et la R~gie de distribution d'eau
 
et d' lectricit6 (RDE) charg~e de la construction des r6seaux
 
d'6ieFctricit6 et d'eau intra ou hors site.
 

b) Le FEC, agent fiduciaire de la municipalit6 et du programme de
 
garantie de l'habitat de I'USAID, est responsable de la gestion
 
financi~re globale du prdt.
 

c) En raison de ses connaissances techniques, I'ANHI remplit les
 
fonctions de planificateur, de coordinateur et administrateur
 
technique.
 

La coordination entre ces quatre organismes, et les autres
 
ministdres et organismes, est assurde par la Direction g6n6rale des
 
collectivit6s locales (DGCL) du minist&re de l'Intdrieur au niveau
 
national et par le gouverneur de la province au niveau local. Le
 
Bureau de d~veloppement et de l'habitat de l'USAID-Rabat est charg6
 
de contr6ler l'acheminement des fonds am~ricains prives, garantis
 
par 'AID, ainsi que l'tat d'avancement de l'ex~cution du
 
programme. Les grandes lignes de la structure financidre du
 
programme de T~touan sont indiqu~es en Figure 4-1.
 



_________ 

Figure 4-1 Financial Structure ofTetouan Program 
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FIGURE 4-1 STRUCTURE FINANCIERE : PROGRAMME DE TETOUAN 
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4.2 Am6nagement du HG-001 (T6touan)
 

4.2.1 DestLiption du projet
 

Le projet comprend les quatre composantes principales sxivantes,
 
dchelonndes sur 5 ans
 

a) modernisation de 7.500 lots, occup~s par 9.500 menages, sur
 
140 hectares a Dersa et & Semsa I.
 

b) am~nagement d'une zone commerciale de partenariat public­
privd, (ZAC) de 240 hectares.
 

c) am~nagement par la municipalitd de 60 hectares de lots
 
viabilis~s. Ces lots seront vendus a des mnages a revenu limitd
 
afin d'assurer une subvention croisde du volet et pour emp~cher
 
toute autre implantation informelle dans la zone.
 

d) construction de l'infrastructure hors site.
 

4.2.1.1 Etudes
 

Les n~gociations entre I'USAID et les autorit~s marocaines ont 6td
 
entam~es en janvier 1985, et l'accord technique du projet a 6t6
 
sign6 en aoQt 1986. Les 6tudes techniques de site de modernisation
 
r~alis6es par l'ANHI, comprenaient une enqudte socio-6conomique
 
(entam~e en mars 1986), la documentation des structure d'occupation
 
des sols, les 6tudes de planification et d'ingenierie et, en 1987,
 
la conception du volet de nouveaux logements. Le rapport du projet
 
remis en novembre 1988, a requ l'aval de la municipalit6 en juin

1989. Les premiers credits (5,3 millions de Dh), destines c la 
construction de 200 logements pour les m~nages expropri~s par les 
travaux d'infrastructure dans les zones modernisdes, ont 6t6 
d~caiss~s par le FEC en aot 1989. A la fin de l'annde, toutes les 
parties concern~es (municipalitd de T~touan, FEC et RDE) avaient 
sign6 les accords de cooperation. 

Ces longs retards s'expliquent par la complexit6 de la
 
restructuration du cadre institutionnel d'un grand projet, dotd de
 
volets complmentaires n~cessitant l'intervention de 10 organismes
 
publics. Le caract~re experimental d'une intervention pilote,
 
calqu~e dans d'autres regions du Maroc, a entraind une certaine
 
prudence de la part des organismes et est & l'origine du retard
 
d'ex~cution des accords. Les organismes ont da attendre la
 
redaction de toutes les 6tudes d'estimation de coOts, de
 
planification et d'ing~nierie pour connaitre clairement leurs
 
responsabilit~s mutuelles. En outre, le processus s'est heurt6 A
 
une autre complication : la participation de toutes les parties

concerndes A la conception des termes de r~fdrence des 6tudes 
techniques devant remplir les crit~res 6nonces par chacun des
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organismes. La d6marche, exceptionnellement pesante, a entrain6 des
 
retards d'execution consid~rables.
 

La r~gularisation de l'occupation des sols, volet de la
 
modernisation, s'est avdrde 8tre plus compliqu6e que pr6vue. Sur
 
les 140 hectares, 54 appartenaient a la municipalit6, 10 & 1'Etat,
 
et 76, subdivis~s en d~pit de la loi, entre des propriftaires
 
priv~s. L'absence de coordination entre la municipalit6,
 
responsable de l'octroi des permis de construction, et l'organisme
 
de modernisation2 est & l'origine des probl~mes relev~s. En outre,
 
la decision d'octroyer les titres fonciers uniquement aux
 
propriftaires ayant r~gl6 leur contribution aux coOts de
 
modernisation a entraind d'autres problhmes. La complexit6 des
 
questions cadastrales a donn6 lieu & la creation d'une banque de
 
donn6es locale, et a provoqu6 6galement des retards suppl6mentaires
 
importants.
 

4.2.1.2 Phase d'ex6cution
 

L'ex~cution du projet a commenc6 en aoat 1988, par la construction
 
de 200 logements destines aux manages expropri~s. Les travaux 
d'infrastructure hors site ont dd attendre jusqu'en f~vrier-mars 
1990 et les travaux d'infrastructure sur site du volet de 
modernisation jusqu'en septembre 1991. En d~cembre 1991, 70% & 95% 
de touts les volets 6taient achev6s a l'exception de ceux de la 
ZAC. Quelques exemples de goulets d'tranglement : 

a) Site de modernisation : le volet de r6-installation a 6t6
 
retard6 jusqu'en novembre 1991 en raison des difficult~s de pr6­
financement et des nouvelles n~gociations exig6es par la faillite
 
du premier maitre d'oeuvre choisi par le Comit6 municipal charg6 de
 
la passation des contrats. En consequence, les travaux
 
d'infrastructure ont 6t6 retard~s jusqu'en mai 1990, lorsque
 
l'avancement du projet a permis la r6-installation des habitants
 
expropri~s.
 

Les travaux ont connu 12 mois de retard en raison des difficult~s
 
techniques entrain~es par le trac6 de l'infrastructure sur une
 
pente raide et rocheuse, et la presence de batiments d6j&
 
construits & l'emplacement du trac6 pr6vu. Les probl6mes de
 
coordination sont survenus entre la RDE, responsable du
 
raccordement du site aux services d'eau et d' lectricit6 et aux
 
r6seaux de base, et les sous-traitants de la municipalit6
 
responsables d'autres travaux. L'am~nagement des art~res
 
principales et des rues pi6tonnes a 6td retard6 jusqu'&
 
l'ach~vement des travaux de la RDE.
 

2 Les permis de construction ont parfois 6t6 octroy~s pour des
 

lots situ6s sur des largeurs prdvues d'emprises publiques.
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b) sites viabilis6s : les retards des travaux, d~coulant de la
 
prioritd accord~e aux activit~s de modernisation, a eu une
 
incidence sur les volets de sites viabilis6s. A la fin de 1991,
 
seuls les relev~s topographiques, le placement des bornes et les
 
dossiers cadastraux avaient 6t6 mends a bien.
 

c) ZAC : les 6tudes techniques restent inachev6es et les
 
r~glements d'am~nagement n'ont pas encore dt6 6nonc~s.
 

d) Infrastructure hors site : la construction des installations
 
hors site a 6td retard6e jusqu'A la redaction du nouveau plan
 
d'assainissement.
 

Les retards d'ex~cution du projet s'expliquent par les difficult~s
 
financi~res, institutionnelles et techniques pr~c~dant la phase de
 
construction. Bien que les retards d'un volet du projet se soient
 
r6percut~s sur les autres volets, 6tant donn6 la complexit6 du
 
projet les progr&s r~alis~s ont 6td satisfaisants, l1'exception de
 
la faillite du maitre d'oeuvre ayant requ le premier contrat de
 
modernisation d'habitat de r6-installation. Dans l'ensemble, les
 
difficult~s techniques survenues d~coulaient des caract~ristiques
 
topographiques du site choisi, probldme frequent lors des travaux
 
de modernisation. Des solutions d'ing6nierie, relativement
 
compliqu~es, se sont av~r~es n~cessaires pour l'infrastructure. La
 
construction propre a 6td ralentie par l'impossibilit6 d'utiliser
 
du mat6riel de construction lourd en raison de la densit6 organique
 
du site et du mauvais 6tat des pistes.
 

Comme indiqu6 ci-dessus, la structure institutionnelle du projet a
 
n~cessit6 une coordination d'activit~s entre dix organismes
 
autonomes, ph~nom~ne jusque-la inconnu au Maroc. D~s le debut, le
 
niveau de cooperation entre la municipalit6 et I'ANHI s'est av~r6
 
remarquable. Toutefois, en ce qui concerne le FEC et la RDE, il ne
 
s'agissait que d'un projet suppldmentaire, parmi d'autres, relevant
 
de leur responsabilitd. Pour le FEC, les coQts administratifs et
 
financiers du projet sont lourds car le niveau de gestion requis,

inhabituel, d~passe de loin les frais d'exploitation finances par
 
la redevance de 1,5% pr~lev~e sur les pr~ts octroyds & la
 
municipalit6. Pour sa part, la RDE est convaincue qu'il aurait 6t6
 
preferable de la consulter quant & la s6lection du site et d'avoir
 
recours a son expertise-conseil technique en la mati~re. Cette 
situation, aggravde par le diff~rend entre le FEC et la RDE 
concernant le remboursement des 20 millions de Dh utilis~s pour les 
travaux d'infrastructure, a incit6 le retrait de cette dernidre en 
tant que membre actif de l'quipe et pourrait engendrer de nouveaux 
probl~mes de coordination A l'avenir. 

Les diff~rends entre les organismes ont 6te soumis, au depart,
 
l'arbitrage d'un comit6 de coordination local, pr~sid6 par le
 
gouverneur de la province, ou A un comit6 d'arbitrage a Rabat. Il
 
est intdressant de noter que la plupart des diff6rends ont dt6
 
r~gls en faveur de la municipalit6 de Tdtouan, ayant fait face au
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fur et A mesure du ddroulement du projet, & des responsabilitds 
croissantes refldtant l'engagement du Maroc envers la 
d~centralisation administrative. Par consequent, la municipalitd 
est davantage en mesure aujourd'hui de g~rer l'environnement
 
urbain. A l'heure actuelle, toute la responsabilit6 du projet
 
relive de la municipalitd, et l'assistance technique est assurde
 
par le bureau de terrain de V'ANHI avec l'appui de la DGCL et de
 
1IUSAID. L'incidence du programme sur le budget de la municipalit6
 
de T~touan est indiqu~e & la Figure 4-2.
 

DAs la naissance du projet, plusieurs obstacles impr6vus sont
 
survenus, s'expliquant en partie par la surestimation de la
 
contribution des b~ndficiaires au pr6-financement. Faute de
 
m~canisme de recouvrement des colts, la perception des summes dues
 
depend exclusivement de la volont6 politique d'instaurer des
 
procedures de recouvrement. Les residents du site modernis6 dans
 
l'attente de la l~galisation des titres de proprift6, h~sitent &
 
payer les coQts de la modernisation. Cette rdticence a provoqu6 une
 
p~nurie de fonds, car le plan financier du projet comptait
 
uniquement sur le FEC pour couvrir les codts des logements des
 
personnes expropri~es. La municipalit6 attend le remboursement du
 
FEC pour surmonter cet obstacle. Dans l'intervalle, elle se sert
 
des revenus produits par la vente des lots dans la zone de sites
 
viabilis6s pour financer les 6tudes techniques et la construction.
 

L'utilisation du compte de projet special a provoque d'autres
 
difficult~s car il 6tait cens6 faciliter la gestion financiare en
 
effectuant le distinguo entre les flux de credits lies au projet et
 
les autres comptes municipaux. Le compte de projet special avait
 
6t6 concu en tant que fonds g~n~ral, financ6 par les pr~ts du FEC,
 
selon n~cessit6. Cette notion allait & l'encontre des procedures
 
administratives interdisant le transfert des fonds de ce compte
 
entre diffdrents 6lments du projet et postes budg~taires. Les
 
demandes de financement sont li~es aux appels d'offres et &
 
l'octroi de contrats par des travaux specifiques. Les contrats sont
 
soumis & l'examen du FEC et les d~caissements sont effectu~s
 
conform~ment & un pourcentage pr6-6tabli des travaux achev~s.
 
Partant, les coits de financement sont devenus plus on~reux car, en
 
d6pit des exc6dents produits par les operations li6es & d'autres
 
projets, il s'est r~v~l6 n~cessaire de recourir & des emprunts
 
sp~cifiques fractionnes pour couvrir les coOts de financement. Un
 
ajustement partiel a 6t6 r~alise grace aux negociations entre la
 
municipalit6 et le FEC, la DGCL et le minist~re des Finances. Les
 
procedures comptables ont 6t6 modifi~es pour permettre des
 
transferts entre les volets les moins importants et le regroupement
 
des composantes du projet. En janvier 1992, cet amendement a recu
 
l'aval du minist&re des Finances.
 

4.2.2 Modification du projet
 

En outre des ajustements institutionnels et financiers cites au
 
paragraphe pr6cddent, l'exp~rience tir~e du projet d~montre une
 



Figure 4-2 Impact of HGO01 on Tetouan Municipality Budget
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sous-estimation de difficultd de r~gularisation des titres
 
fonciers. La combinaison du parcellement de propri~t6 coutumier et
 
des titres ordinaires, l'obsolescence des registres cadastraux
 
municipaux et l'insuffisance de la main d'oeuvre et des ressources
 
budg~taires du d~partement du cadastre local n~cessitent une
 
procedure de r~gularisation tr~s longue, et ce, en d~pit de
 
l'assistance technique fournie par l'quipe de 1'ANHI. Si I'USAID
 
avait insist6 sur la progression stricte du plan, sans permettre
 
l'avancement des autres composantes avant la r~solution des
 
probl~mes affdrents aux terrains, le projet se serait sans doute
 
effondr6.
 

En d~pit de modifications importantes au niveau des volets du 
projet, le premier budget, similaire A celui de 1988 (figure 4-3), 
avait sous-estimd les coits de r~gularisation fonci~re et 
d'infrastructure. Les estimations les plus r~centes (ddcembre 1991) 
multiplient par deux les co1ts de r~gularisation fonci~res passant 
de 3,32 millions de Dh A 7,11 millions de Dh pour les zones 
modernis~es. En outre, on s'attend & une augmentation entre 1,09 
millions de Dh et 1,65 millions de Dh pour la ZAC. Parall~lement, 
la construction de rues sur le site et le raccordement aux services 
publics marqueront une hausse entre 76,91 millions de Dh et 129,16 
millions de Dh pour les sites modernis~s et entre 23,67 millions de 
Dh et 38,15 millions de Dh pour la ZAC. Dans les deux cas, les 
estimations des coOts de construction indiqu6es dans les 6tudes 
techniques ont 6t6 de 60% a 70% inf6rieures a celles des 
soumissions des contractants, et indiquent clairement la difficult6 
d'appliquer les techniques d'estimation de colts standard a des 
emplacements situ~s sur des pentes raides et rocheuses. Les coats 
directs du projet, fondus sur les soumissions r~elles, sont de 
373,2 millions de Dh, soit 22% de plus en dirhems constants, que 
les estimations de 1988, utilis~es pour le calcul du premier flux
 
de tr~sorerie.
 

4.2.3 Situation actuelle et date d'achdvement prfvue
 

L'ach~vement des volets les plus importants du projet est pr6vu en
 
1994. Toutefois, en raison des difficult~s rencontr~es jusqu'&
 
present, il est peu probable que le processus de r~gularisation
 
fonci~re soit termin6 en temps voulu. Ii convient, donc, s'attendre
 
& des retards au niveau du processus de recouvrement des coOts, li6
 
a la distribution de titres enregistr~s.
 

a) Sites modernis6s : les contrats d'infrastructure finaux ont 6t6 
passes en septembre 1992, et les derniers travaux sont pr~vus pour 
la fin de 1993. Etant donn6 les caract~ristiques topographiques du 
site et les difficult~s pass6es de la RDE en mati6re de la 
synchronisation des travaux sur site et hors site, on pr~voit 
d'autres retards et l'ach~vement de certains contrats avant 
1995.
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b) Sites viabilis6s LeL; travaux de construction lourds, 
commences en aoQt 1991, sont programmes pour 18 mois environ et se 
poursuivent selon le calendrier pr~vu. Sous reserve de 
coordination continue et efficace avec la RDE, les premiers lots 
viabilis~s doivent 8tre mis a la disposition des acheteurs A la mi­
1993, les autres vers la fin de l'ann~e. A 1'heure actuelle, on ne 
pr~voit pas de retards provoqu6s par des arri6r~s des deuxidme et 
troisi~me versements des b~n~ficiaires en raison de la demande 
importante & Thtouan de lots viabilis~s. 

c) ZAC : les 6tudes techniques sont en cours et l'on pr~voit 18 
mois de travaux pour l'infrastructure de base. Les travaux seront 
entam6s A la suite de la mise au point de l'am~nagement des 
terrains et de la mise en place des m~canismes de financement 
d'infrastructure. La strat6gie de recouvrement des coOts d6pendra, 
en grande mesure, des capacitds municipales de mobilisation du 
secteur priv6 et par l'amener A s'associer au financement des 
ameliorations requises. 

d) Modernisations hors site : cette composante a 6t6 retard~e
 
jusqu'en 1997, date oQ le plan cadre de l'assainissement de T~touan
 
sera pr~t.
 

4.2.4 Contraintes actuelles
 

Les procedures suivies pour l'aval des contrats et le d~caissement
 
des fonds d'emprunt du CPS manquent de souplesse. Ii conviendra de
 
maintenir un bon niveau de coordination entre les diff~rentes
 
parties pour assurer un flux de fonds ininterrompu, destin6 aux
 
activit~s du programme. On dvitera ainsi des co(ts de financement
 
superflus, ainsi qu'une insuffisance de capital, susceptibles de
 
retarder le projet. Autres contraintes 6ventuelles : probl~mes de
 
r~gularisation et d'acquisitions foncieres, financetient et 
recouvrement des coQts. 

a) Terrains : la proposition d'origine, selon laquelle la 
municipalit6 ferait l'acquisition des sites et revendrait les 
parcelles aux propri~taires individuels afin de r~soudre tous les
 
probl~mes de r6gime foncier, a 6t6 6cart~e en raison du coat. Nous
 
avons expliqu6 aux paragraphes prec6dents la raison des retards de
 
r~gularisation des titres d~tenus par quelques 3.860 propridtaires.
 
Dans un moindre degr6, on prdvoit des problmes analogues au niveau
 
du site de la ZAC of certains terrains destines au grand public
 
seront acquis par droit d'expropriation. Il conviendra de d6ployer
 
des efforts consid~rables afin de convaincre les d~tenteurs des
 
titres coutamiers d'entamer une procedure d'enregistrement.
 
Parall~lement, il sera n~cessaire de renforcer, aussit6t que
 
possible, les capacit6s de l'administration cadastrale locale en
 
matidre de traitement des demandes. La mobilisation des
 
associations de propri~taires fonciers permettra de r~duire au
 
minimum le nombre de litiges entre les propri~taires de terrains
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limitrophes et de soutenir ainsi la mobilisation des ressources.
 

b) Financement : Trois types de contraintes sont susceptibles
 
d'affecter le financement du projet :
 

(1) retards de mobilisation de fonds en quantit6 suffisante et en
 
temps voulu dans le cadre du volet de subvention croisde, source
 
de pr6-financement la plus importante & l'heure actuelle.
 

(2) inaptitude de la municipalit6 A recouvrer les coQts en hausse
 
de la zone de modernisation.
 

(3) capacit6 de la municipalit6 de Thtouan d'emprunter de fonds
 
n6cessaires pour achever les travaux publics d'am~lioration hors
 
site et les travaux d'infrastructure de la ZAC.
 

La conjugaison de ces contraintes pourrait nuire au flux de
 
tr~sorerie du projet, assujetti aux fonds de subvention crois6e
 
(44,5% des d~penses programm~es) ainsi qu'aux pr~ts du FEC (36%) et
 
aux transferts municipaux (12%). Jusqu'& aujourd'hui, ni les fonds
 
recouvr6s par les activit6s de modernisation, ni ceux de la ZAC ne
 
constituent une partie importante du budget du projet. Il convient
 
de signaler dgalement que la contribution municipale a augment6 de
 
pros de 27% par rapport & sa quote-part d'origine, alors que le
 
niveau de garantie de pr~ts en mati~re d'habitat de I'USAID reste
 
inchang6. Les retards d'infrastructure hors site soulignent la
 
n6cessit6 d'apport de credits suppl~mentaires pour achever le
 
projet car la capacit6 d'emprunt de la municipalit6 ne lui permet
 
sans doute pas de fournir les credits suppl~mentaires requis.
 

C) Recouvrement des cofts : bien que l'on ne pr~voie aucun 
difficultd au niveau de la zone des sites viabilis~s, le 
recouvrement des codts du volet de modernisation se r~v~le 
probldmatique, ce qui est inquidtant car il repr~sente plus de la 
moitid des coQts de construction du projet et la majorit6 des cots 
de financement, alors que le gros des subventions croisdes a 6t6 
utilisd pour financer des coOts d'inactivit6. De ce fait, la 
contribution moyenne des menages individuels sur les sites 
modernis~s passera de 16.850 Dh (estimation de 1988) & un minimum 
de 28.850 Dh. Ii est peu probable que ce montant soit recouvrd. 

4.3 Amfnagement de HG-003 (ANHI)
 

4.3.1 Objectifs et d6marche
 

L'inaptitude du secteur privd A fournir des lots viabilis~s en 
nombre suffisant, accessibles aux menages aux revenus modestes 
constitue l'un des goulets d'tranglement du secteur de l'habitat. 
Depuis 1984, l'ANHI g~re un programme de r6-installation des 
bidonvilles et oeuvre parall~lement pour l'am~nagement des lots 
viabilis~s : rep~rage des sites, mobilisation des ressources des 
b~n~ficiaires et apport d'une subvention crois~e par le truchement 
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du recouvrement des coQts, ainsi que la coordination et 
l'encadrement des 6tudes techniques requises. Pr~s de 60 projets 
sont en cours d'ach~vement, soit un investissement de 206 $ 
millions pour 54.000 lots a prix modeste viabilis~s. La majorit6 de 
ces lots a 6t6 r6serv~e aux m~nages venant des bidonvilles. Afin de 
r6duire au minimum l'assujettissement aux affectations de credits 
budg~taire centraux et de raccourcir les d~lais d'ex~cution, I'ANHI 
doit d~velopper son potentiel dans le domaine de la mobilisation 
des ressources, s'efforcer de r~duire ses coOts en acc6l~rant la 
production de subdivisions au prix du march6 et en augmentant le 
nombre de lots viabilis~s accessibles aux groupes 6conomiquement 
faibles. Afin de r~aliser cet objectif, les capacit~s techniques, 
financidres et institutionnelles de l'agence doivent &tre 
renforc~es. Le programme de HG-003, lanc6 en 1991, est destin6 a : 

a) augmenter la production des lots viabilisds offerts aux
 
manages dconomiquement faibles;
 

b) augmenter la contribution du secteur prive a la production des 
subdivisions l~gales et des logements A faible coQt; 

c) renforcer les capacit~s financi~res et de gestion de I'ANHI en
 
vue de consolider son r6le de catalyseur de la production de lots
 
viabilis~s.
 

Pour augmenter les ressources financi~res de l'organisme, I'USAID 
a garanti 10.000.000 $ de prdts de garantie de 1'habitat utilis~s 
pr~ts directement par I'ANHI pour la production annuelle de 
quelques 2.500 lots viabilis~s, dont 75% seraient r~serv~s aux 
m~nages dconomiquement faibles. Les activit~s de r6-installation de 
I'ANHI sont sp~cifiquement exclues du programme. Un don de 800.000$ 
a 6t6 fourni pour l'assistance et la formation techniques. Ces 
fonds visent & rehausser les qualifications du personnel, les 
techniques de gestion et le financement des 6tudes techniques et 
permettront ainsi a l'agence de s'acquitter de ses responsabilit~s 
6largies. 

4.3.2 Description du projet
 

Le financement de la construction et des 6tudes techniques devait
 
dtre disponible a la suite de la selection par l'ANHI et l'USAID-
Maroc des zones du projet. Les sites devant dtre achet~s et 
modernis6s par l'ANHI, devaient couvrir 60 hectares de lots, soit 
une superficie moyenne de 90m 2 par lot. Le but consiste & 
encourager l'ANHI & renforcer la densit6 de ses projets en 
augmentant le pourcentage de ses terrains vendables, 50% au lieu 
des 40% a 45% & l'heure actuelle. Ii sera alors possible de 
r6aliser cet objectif en diminuant le pourcentage des grands lots 
d'une seule famille, ainsi que la superficie rdservde aux besoins 
de la circulation routi~re du grand public, en faveur de batiments 
pour plusieurs familles. 
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L'attribution d'un titre foncier d~gag6 de tout passif devait
 
permettre aux b~n~ficiaires de d~poser une demande de financement.
 
L'achat de lots devait leur donner 6galement acc~s A l'assistance
 
technique de I'ANHI pendant la phase de construction. L'exdcution
 
du projet devait commencer imm~diatement. Une p~riode de lancement
 
de trois ans avait 6t6 pr~vue pour l'achdvement des travaux
 
d'infrastructure et les premiers lots devaient dtre livrds au cours
 
de la quatri~me annie.
 

Alors que les premiers travaux devaient 8tre effectu~s sur des
 
sites appartenant d~ja & I'ANHI, l'organisme sera 6galement
 
responsable de l'acquisition des terrains n~cessaires aux projets
 
futurs. Pour ce faire, 1'ANHI fixera les prix de vente des terrains
 
a un niveau permettant d'assurer un programme d'acquisition
 
continu, en d~pit des taux d'appr~ciation dlev~s des valeurs
 
foncihres, tout en garantissant l'accessibilit6 financihre des lots
 
viabilis~s pour la population cible. En outre, 1'ANHI a convenu
 
des actions suivantes:
 
a) entreprendre un, ou plusieurs, projet(s) pilote(s) associant
 
le secteur priv6 & ses operations en vendant des lots viabilis~s &
 
des promoteurs locaux disposes & les subdiviser en lots d'habitat
 
accessibles.
 

b) parrainer des projets, de concert avec les municipalitds et
 
les propridtaires priv~s disposes A contribuer des terrains dont
 
I'ANHI assurera la viabilisation.
 

c) assister l'acheteur d'un lot viabilis6 pour l'obtention des
 
crddits de financemGnt par la presentation de titres fonciers
 
appropri~s et I'adaptation des critdres d'amdnagement afin de
 
remplir les normes des institutions de financements.
 

d) rd-examiner les normes actuelles d'am~nagement et de
 
construction d'habitat et effectuer 6galement les dtudes techniques
 
n~cessaires pour r~duire au minimum le colt de production des
 
terrains viabilisds pour garantir que la population cibl~e sera en
 
mesure de les acheter. A cette fin, I'ANHI devra nouer des
 
relations de cooperation avec des organismes publics et specialists
 
participant a l'am~nagement foncier et de l'habitat .
 

Les fonds de garantie de prdts pour l'habitat sont achemin~s
 
directement a I'ANHI par le minist~re des Finances. Les
 
d6caissements sont lids a la r~alisation des cibles de production.
 
Les appels de fonds re9oivent l'aval de I'USAID et les fonds sont
 
d~pos~s par le minist~re des Finances sur le compte de I'ANHI. Pour
 
assurer un flux constant de fonds, et pou: optimiser le
 
recouvrement des coits, I'ANHI a demand6 que les b6n~ficiaires du
 
projet s'acquittent du prix de la vente en trois versements.
 

a) un acompte de 40% du prix d'achat au debut des travaux
 
d'amdnagentent;
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b) un deuxi~me versement de 30% apr~s l'ach~vement de 50% des
 
travaux publics, dans les douze mois suivants;
 

c) Un dernier versement de 30% au moment du transfert du titre au 
b6n~ficiaire. 

La decision de limiter A 75% de toute la superficie utilisable et 
d'en r~server 15% A des fins commerciales, et autres, vendus au 
prix du march6, assure la subvention crois~e. Les 10% restants sont 
r~serv~s aux installations communautaires. 

4.3.3 Situation des activitfs actuelles
 

Depuis la mise au point du document de projet de HG-003, vers la
 
fin de 1987, la gamme des activit~s de l'ANHI s'est rapidement
 
6largie.
 
A la fin de 1991
 

a) le nombre de projets & diverses 6tapes 6tait pass6 de 47 (fin
 
1987) & 59.
 

b) un nombre ddcroissant (10% & l'heure actuelle) de ces
 
projets,traite exclusivement des bidonvilles, alors 90% des projets
 
se composent de subdivisions viabilis~s, comprenant une volet de
 
r6-installation.
 

c) le nombre moyen des lots en cours d'amdlioration
 
est pass6 de 5.700 en 1986-1987 & prds de 10.000 en 1989-1991.
 

d) La valeur totale des investissements de I'ANHI est passde de
 
1.750 millions de Dh & la fin de 1987 & 3.500 millions de Dh & la
 
fin de 1991.
 

e) Alors que I'ANHI n'6tait directement responsable que de deux 
projets A la fin de 1987, elle est responsable aujourd'hui de vingt 
projets. Le chiffre augmente en raison de la disparition de la 
reserve de terrains domaniaux. Ii s'explique 6galement par une 
reduction du nombre de terrains acquis par le minist~re des 
Finances, provoqu~e par des difficult~s budg~taires qui ne cessent 
de s'aggraver. 

Il est dvident que 1'ANHI a 6t6 en mesure d'augmenter 6norm~ment 
ses activit~s et de les r6-orienter en partant de la r6­
installation des r6sidents des bidonvilles vers la production d'un 
nombre important de sites viabilis~s. Etant donn6 ce nouveau 
phdnom~ne, en 1990 seulement, I'ANHI a pu produire 5.130 lots, par 
rapport a 15.540 lots r~alis6s entre 1984 et 1989. A l'6vidence, 
1'organisme n'avait aucune difficultd A remplir son quota de 
production stipul par le HG-003. 

Etant donnd le nombre croissant des demandeurs de lots viabilisds,
 
ainsi que les capacit~s avdr6es de I'ANHI en matidre de projets et
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de modernisation de sites viabilisds, les modalit6s de HG-003 ont
 
6td modifides en avril 1991. Les cr6dits fournis dans le cadre du
 
programme sont passes & 20.000.000 $ et & 1.300.000 $ pour le don.
 
Les quotas de production annuelle sont passes a 4.000 lots
 
viabilis~s sur 100 hectares de terrains am6lior~s.
 

4.3.4 Champ de travail des activit6s pr6vues
 

L'ANHI propose l'ajout de sept nouveaux projets a sa liste de 
projets en reserve : Meknes, Al Jadida, Azrou, Agadir, Oujda,
Temara et Tanger. Les projets, repr~sentant 317 hectares A 
moderniser en cinq ans, produiront 3.218 lots de construction peu
colateux, ainsi que 7.264 parcelles & prix modeste. L'estimation du 
codt est de l'ordre de 94.800.000 $, dont 35% seront r~serv~s & 
l'achat de terrains et A la r~gularisation fonci~re, 7% aux 6tudes 
techniques, 50% & l'amdlioration des sites, y compris le trac6 des 
lots, et 8% a la gestion et autres frais generaux. 

Les coQts d'am~nagement de site se situent entre 458 Dh et 585 Dh
 
par mdtre carr6. Le prix de vente net moyen pour les terrains
 
viabilis~s, selon une formule de subvention crois~e convenue, est
 
de 234 Dh pour les logements a bas prix, 708 Dh pour les habitats
 
A prix modeste, 1.069 pour les batiments d'habitation et 1.223 Dh
 
pour les lots commerciaux. La vente fonci~re devrait rapporter un
 
951.000.000 de Dh au total, par rapport a 759.000.000 de Dh prdvus. 
Forte de son experience a T6touan, I'ANHI compte renforcer sa 
collaboration avec les municipalit~s et jouer un plus grand r6le en 
tant que responsable de projet. 

4.4 Assistance technique et formation
 

4.4.1 Programme d'am6nagement urbain : T6touan
 

Le don d'assistance technique (no 608-0194) de 800.000 $, fourni
 
par l'USAID, et compldtd par une contribution "indirecte" estim~e
 
a 267.000 $ fournie par l'Etat marocain, vise a :
 

a) renforcer les capacit~s techniques des organismes publics
 
associ~es au HG-001, notamment la municipalitd de Thtouan, en
 
qualitd d'organisme d'exdcution;
 

b) r~soudre le probldme des goulets d'6tranglement, reels ou
 
dventuels, au niveau de l'ex~cution du projet.
 

c) permettre la reproductibilit6 du projet de Thtouan au niveau
 
des organismes gouvernementaux centraux ou locaux.
 

Un panachage d'assistance technique, de formation et de transfert 
de technologie devait am6liorer la gestion urbaine et crier un 
contexte institutionnel destind A promouvoir l'ex~cution des 
r~formes politiques r~cemment adopt~es. Ces r~formes se proposaient
de mobiliser les fonds du secteur priv6 et de les utiliser pour 
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l'am~nagement urbain, l'augmentation des revenus locaux, la
 
d~centralisation de procedures budg6taires, et l'am~lioration de la
 
coordination entre les organismes publics chargds des projets
 
urbains. Tous les organismes concern6s par le HG-001 ont droit &
 
l'assistance technique : municipalitd de Thtouan, ANHI, RDE, FEC et
 
DGCL.
 

Le volet d'assistance technique a et6 axd sur la gestion
 
institutionnelle et financiAre, le cadastre, l'imp6t local, la
 
procedure budgdtaire et le recouvrement du coQt des services
 
municipaux. Les experts-conseils marocains et am~ricains concern6s
 
par les contrats d'assistance technique 6taient censds former leurs
 
homologues du secteur public. En outre, les procedures d'6valuation
 
environnementale de I'USAID devaient faire partie int~grante du
 
volet d'assainissement et de traitement des eaux usdes du projet de
 
T~touan.
 

Les programmes de formation 6taient destines & : l'introduction de
 
la technologie micro-informatique dans les activit~s r~guli~res de
 
la municipalit6, de l'ANHI, de la RDE, du FEC et de la DGCL, ainsi
 
que la formation intra-fronti~re du personnel de la municipalit6 et
 
de la RDE. Quelques exemples de materiel prdvu pour la
 
municipalit6, I'ANHI, la DGCL, le FEC, et, ultdrieurement la RDE :
 
micro-ordinateurs, logiciels, tableurs, machines a traitement de
 
textes, syst~mes d'information g6ographique et de gestion de base
 
de donn~es.
 

Etant donn6 les besoins 6vidents en mati~re d'assistance technique 
et de formation, le don a dt6 progressivement montd a 3.564.000 $, 
dont 59% ont 6t6 affect~s A la municipalit6 de T6touan, 15% au FEC, 
9% A I'ANHI, 3% & la DGCL, 2% & la RDE et 12% & plusieurs autres 
organismes (Figure 4-4). En juillet 1992, le chiffre a dtd augment6 
& 5.240.000$. 



Figure 4-4
 
Allocation of Technical Assistance Among Participating Agencies
 

(608-0194) 

FEC Municipality ANW P,.D.E. D.G.C.L. Other Total1987 MD 1990 

SourceD. cinjeloun,"Evaluationdes programmsdc USAIDau Maroc", p.51 
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Figure 4-4
 

Ventilation de 1'assistance technique entre les organismes
 

(608-0194)
 

$v.-U.
 

FEC Municipalit6 ANHI RDE DGCL Autres Total
 

(Milliers)
 

Source : D. Benjelloun, "Evaluation des programmes de l'USAID au
 
Maroc", p. 51.
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Plus de 2.000.000 $ des fonds du don ont dt6 affect6s a la 
municipalit6, dont un peu plus de 50% ont servi a l'assistance 
technique et a la formation, 9% a l'achat des mat6riels, et 41% des 
6tudes sur les incidences 6cologiques. Les d~penses les plus 
importantes figurent ci-dessous : 

a) une importante 6tude de factibilit6 de la ZAC, entreprise

conjointement par le PADCO et des homologues marocains, notamment
 
une analyse financidre.
 

b) des 6tudes d'experts-conseils notamment des enqu~tes de court
 
terme, et des efforts plus ambitieux visant l'am~lioration des
 
procedures de gestion urbaine, y compris la r~organisation des
 
structures institutionnelles effectu~e conjointement par la soci~t6
 
RTI et ses homologues marocains.
 

c) la rationalisation du recouvrement des co1ts a long terme, 
fond~e sur une base de donn~es et un syst~me de facturation 
informatis~s. Un syst~me de gestion foncidre du GIS (materiel et 
logiciel) a dt6 achet6 et la formation est prevue au debut de 
1992. 

d) l'laboration de syst~mes de gestion de bases de donn~es 
informatis~s destinds a rehausser les revenus municipaux (par un 
syst~me de perception d'imp6ts am~lior6), & alldger les procddures
budg~taires locales et a lancer des programmes de capitalisation et 
de budgdtisation. 

e) l'organisation d'un s~minaire regional sur l'analyse
 
financidre, destind aux responsables municipaux.
 

En outre, des enqudtes sur la qualit6 environnementale, notamment
 
la gestion des eaux us~es municipales et la privatisation de la
 
collecte de d~chets, ont 6t6 effectu~es.
 

4.4.2 Programme de I'ANHI
 

0
Un don d'assistance technique de 1.300.000 (n 608-0200) de
 
l'USAID vise & renforcer les capacit6s techniques de l'ANHI lui
 
permettant ainsi de s'acquitter des responsabilit~s plus
 
importantes, d~coulant du programme de HG-003.
 

a) Programme d'informatisation : des experts-conseils marocains
 
et am~ricains ont 6td engages pour aider l'ANHI a informatiser ses
 
activit~s. Le materiel et les logiciels requis pour r~pondre aux
 
besoins les plus urgents seront achet~s a court terme.
 
L'informatisation de la plupart des besoins en donndes est
 
programmde. Les activit~s de gestion et de planification seront
 
6galement informatisdes a plus long terme.
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b) Planification et gestion de projet : l'achat d'un systdme 
informatis6 (materiel et logiciels) permettra & I'ANHI de planifier 
et de g~rer simultan~ment ses responsabilit~s accrues de projet. 

C) Gestion financibre : un logiciel sp~cialisd sera fourni pour
 
l'informatisation de la comptabilit6 g~n6rale, de la planification
 
et du suivi financiers des projets, notamment la facturation des
 
composantes recouvrables.
 

En outre, d~s 1992, le nouveau Centre de communications et d'6tudes 
de 1'ANHI b~ndficiera de l'assistance requise pour une sdrie 
d'6tudes sp~cifiques, destinies l1'aider a s'acquitter de son 
mandat dlargi. Les thdmes suivants ont d~j& 6t6 cern6s: 

a) Normes d'am6nagement : pr6vue pour 1992-1993, l'tude
 
examinera et rdvisera, selon n~cessit6, les normes d'am~nagement
 
utilis~es pour la modernisation et la viabilisation des sites du
 
projet. Tout en maintenant la qualit6 du nouvel environnement cr66,
 
l'tude se propose de diminuer les coQts de production.
 

b) Collaboration entre les secteurs priv6 et public
 
conform~ment A l'un des objectifs cl du programme, l'ANHI tentera
 
d'associer davantage de promoteurs priv~s, a ses activit~s
 
notamment les petites entreprises. Des s~minaires et des ateliers
 
r~uniront les professionnels du secteur privd et les membres de
 
l'Association marocaine des promoteurs immobiliers pour d~battre
 
des experiences locales et 6trang~res, et lancer un dialogue 
productif. 

C) Financement de l'habitat : les m~canismes financiers 
accessibles a l'heure actuelle aux menages economiquement faibles
 
seront dvaluds et les moyens d'augmenter les sources de credit
 
disponibles par ce groupe cibl6 seront identifies.
 

d) Habitat sous-desservi : la documentation syst~matique des
 
caractdristiques socio-economiques des conditions de vie des
 
familles dconomiquement faibles occupant des habitats insalubres,
 
permettra a l'ANHI de formuter une politique plus adaptde & leurs
 
besoins. L'tude, programm~e pour 1992, cr~era une base de donndes
 
pour l'Observatoire urbain de l'ANHI, de creation prochaine.
 

e) Inventaire des sites de construction : des procedures visant
 
la creation d'une base de donn6es ciblant des villes choisies et
 
destinde & fournir des informations sur la quantitd, l'emplacement
 
et le prix des terrains convenant aux projets de l'ANHI seront
 
6tablies.
 

f) Habitat auto-construit : l'tude du processus de construction
 
utilisde par les b~n~ficiaires des projets de l'ANHI, devrait
 
cerner les moyens susceptibles de favoriser la participation des
 
petits promoteurs et constructeurs.
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g) Incidence des projets sur l'am6nagement local : une sdrie
 
d'tudes sur l'incidence, directe et indirecte, des projets de
 
l'ANHI sur les municipalit~s o ils se trouvent permettra la
 
coordination des programmes d'investissement publics ainsi qu'une
 
meilleure r~ponse aux besoins d'am~nagement privd engendrd par les
 
programmes publics.
 

En dernier lieu, d~s novembre 1991, des tables rondes annuelles
 
serviront de lieu de rencontre aux responsables de l'am~nagement et
 
de l'habitat urbains. Trois thames y seront d~battus : la
 
prevention de la croissance des implantations de zones sous­
viabilis~s, le financement des projets de modernisation d'habitat,
 
le renforcement de la collaboration entre les secteurs priv6 et
 
public en mati~re de construction d'habitat accessible.
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5.0 INCIDENCE INSTITUTIONNELLE
 

Aux fins de presenter un d6bat pointu en ce qui concerne
 
l'incidence institutionnelle du programme, cette section presente
 
la synth~se de l'analyse de plusieurs 6lments : renseignements
 
factuels, documents de terrain et commentaires de responsables
 
officiels.
 

Les entretiens ont 6t6 r~alis~s par Mona Serageldin et Driss
 
Benjelloun, en janvier 1992. Les responsables officiels leur ont
 
tous, sans exception, accord6 g~n6reusement leur temps. Les
 
attitudes ont refldt6 une appreciation considerable des
 
r~alisations du projet en date, ainsi qu'une vue optimiste des
 
accomplissements 6ventuels. Leurs commentaires font preuve d'une
 
r~flexion fouillhe, tout en apportant des apergus pr6cieux, des
 
suggestions constructives et des propositions concernant des
 
activit~s compl~mentaires potentielles. Toute reserve exprim~e en
 
ce qui concerne tel ou tel 61ment du programme a 6td pr~sent~e
 
dans un esprit de cooperation, dans l'intention clairement pr~cis~e
 
de soulever des domaines de preoccupation, qu'il convient d'6tudier
 
afin de contrecarrer des incidences potentiellement negatives. Les
 
contraintes d'ex~cution du programme ont dt6 d~battues et des
 
conseils constructifs ont 6td pr~sent~s en vue de surmonter les
 
goulets d'dtranglement actuels.
 

5.1 Programme d'am6nagement urbain de T6touan
 

5.1.1 Structure du programme
 

Le programme d'am~nagement urbain de T~touan a 6t6 conqu en vertu 
de directives 6labor~es A la fin des ann~es 70 et au debut des 
ann~es 80, soulignant une d~marche int~gr6e plut6t que sectorielle 
quant aux questions urbaines. Ii s'inscrivait dans le droit fil 
d'exp~riences et de r~sultats h~t~rogenes d'une g~n~ration 
antrieure de projets parrain~s par la Banque mondiale & Rabat, 
Mekn~s et Kenitra. Certains 6l6ments de sa conception sont 
analogues A ceux de ces projets, mais il en diff~re en raison de sa 
d~marche d'exdcution. 

Le programme se caract~rise par une 6chelle d'intervention
 
aml Iieuse, une strat~gie d'investissement int~gr~e, un contexte de
 
gr -n de projet d'ordre municipal et un objectif de d~veloppement 
insLLzutionnel d'importance, touchant les diff~rents organismes 
participant & l'am~nagement urbain. Il repr~sente une reorientation 
prononcde des pratiques d'habitat de l'Etat et il permet de 
convertir la politique nationale vers une focalisativ' sur les 
goulets d'tranglement (terrains et infrastructure) restreignant la 
performance du secteur de l'habitat. 

Selon les responsables officiels interrogds, le programme constitue
 
une operation pilote d~montrant la viabilit6 de d~marches
 
novatrices concernant le d~veloppement de l'habitat et
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l'am~nagement urbain. Certains responsables estiment que le projet 
est dot6 d'objectifs politiques precis et ils appuient les 
directions que le projet cherche a renforcer. A quelques exceptions 
pros, les reserves exprimees ne concernent pas les activit~s, ni 
les r~alisations du programme. En revanche, elles soulignent un 
potentiel irr~alis: l'institution de changements plus profonds en 
m~sestimant des possibilit~s que l'on aurait pu int~grer, plus t6t, 
dans la structu:e du programme. 

En d~pit du caract~re novateur du programme de Thtouan, l'USAID a 
choisi d'oeuvrer au travers d'institutions locales et centrales 
existantes, soutenues par une assistance technique. La selection de 
cette d~marche a d~cupl l'incidence sur la politique publique, 
tout en amplifiant la complexi.t6 de la structure organisationnelle 
de l'ex~cution du programme et le fardeau consistant a faciliter 
les rapports et la coordination entre les organismes concern~s. 

La port~e du programme, la diversit6 de ses volets et la decision
 
d'oeuv.e par l'intermddiaire d'une structure administrative en
 
place, au lieu de tenter de mettre sur pied une cellule sp6ciale
 
d'ex~cution, comme ce fut auparavant' le cas de projets de cette
 
ampleur, entrainait la participation de 10 organismes aux activit~s
 
de programme.
 

Tous les organismes participants se sont vus proposer des 
perspectives, des r6les et des m6thodes modifies, selon leur 
incidence sur l'ex~cution du programme. L'affectation du r6le de 
chef de file a la municipalit6, en ce qui concerne la gestion d'un 
programme de cette ampleur et complexit6, a offert la possibilit6 
de mettre a l'essai les concepts novateurs, chacun entrainant la 
mise en oeuvre de nouvelles relations et de m6canismes d'ex6cution 
interministdriels. L'expdrience a 6td enrichissante pour tous les 
organismes participants, en termes de capacit~s techniques et de 
gestion, un enrichissement qu'ils peuvent maintenant intdrioriser 
et appliquer A leurs operations ordinaires, en vue d'en am~liorer 
l'efficacit6. 

La complexit6 des arrangements institutionnels, des liens
 
financiers et des procedures de d~caissement ont fortement
 
contribu6 & ralentir le rythme d'ex~cution du projet. Les effets
 
prdjudiciables de ces complications administratives sur la
 
performance du programme sont neutralis6s par la possibilit6
 
d'assurer la continuit6 de son incidence institutionnelle et
 
politique, validant ainsi la structure institutionnelle du
 
programme ainsi que sa mise en valeur de la participation du grand
 
public. La municipalit6, la RDE et I'ANHI font l'apprentissage du
 
proc~d6 d'interaction communautaire intense qui sous-tend les
 
activit~s de modernisation. Aucun de ces organismes n'avait jamais
 
particip6 A une modernisation de cette ampleur avant l'exprience
 
de Thtouan.
 

http:complexi.t6
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Les capacit~s de I'USAID en qualit6 de coordinatrice et
 
d'animatrice a 6t6 cruciale pour surmonter les probl~mes d~coulant
 
du manque de prehension claire des r6les respectifs des
 
participants entre eux, dans la mesure oc ces r6les divergeaient de
 
leurs pratiques op~rationnelles ordinaires. Elle a profond~ment 
contribu6 & la r~ussite des activit~s de projet et au caract~re 
constructif du dialogue politique. 

Le renforcement des efforts de d~centralisation et le soutien de la
 
participation du grand public aux activit6s de gouvernance ont
 
constitu6 un objectif cl du programme, refl~tant les priorit~s des
 
organismes. En cons6quence, la structure de programme propos6e par
 
I'USAID a plac6 la municipalit6 de Thtouan et son conseil municipal
 
6lu aux r~nes du programme. Etant donn6 les responsabilit~s
 
techniques et gestionnelles d'ensemble du programme, la
 
municipalit6 ne disposait pas des capacit~s de s'acquitter de ces
 
charges.
 



TABLE 5-1
 

TETOUAN MUNICIPALITY
 
Evolution of Municipal Budget 1977-1991
 

* I OpertinsYear j Expenditure 

1977 7.5 

1978 9.1 

1979 9 

1980 10.1 

1981 11.9 

1982 13 

1983 14.7 

1984 16 

1985 17.6 

1986 20.3 

1987 22.3 

1988 29.6 

1989 37.7 

1990 45.3 

1991 54 

Source: TetouanMunicipaity 

(in Million Dh) 

Operating
Rve Inuc 

8.1 

8.7 

11.3 

10.3 

12.9 

15.5 

15.8 


17 


19.8 

22 

25.5 

40 

45.6 

45.6 

67.3 

capital Ca9pitalI:
Expenditure Revenue 

0.6 6.5 

1.4 7.1 

4.8 16.9 

3.7 17.6 

4.5 15.2 

8.4 16.6 

2.9 9.5 

1.9 10.2 

4.3 13.5 

9.2 17.8 

20.2 50.6 

25.5 52.2 

34.7 56.5 

24.8 45.7 

21.1 34.7 
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TABLEAU 5-1
 

MUNICIPALITE DE TETOUAN
 

Evolution du budget municipal (1977-1991)
 

Ann6e D6penses Recettes D6pensas Revenus 
d'exploitation d'exploitation d'investissament d'investissement 

Source : Municipalitd de Tdtouan 



______ 

TABLE 5-2 

TET UAN MUNICIPALITY
 
Evolution of Municipal Budget 1983-1991
 

Selected Items
 
(m Million Dh)
 

Y1ar Wae& Debt Rel Ett
 
ortization Taxes 
 %1 

1983 62.5 9.1 1 43.5 6.9 56.5 8.9 

1984 59.5 8.4 44.6 7.6 55.4 9.4 

1985 59.5 7.6 43.7 8.6 56.3 11.1 

1986 54.6 4.6 44.2 9.7 55.8 12.3 

1987 49.3 8.7 41.2 10.5 58.8 15.0 

1988 41.4 27.8 49.1 19.6 50.9 20.3 

1989 38.8 33.2 40.3 59.718.4 27.2 

1990 43.0 32.3 28.5 13.0 71.5 33.4 

1991 41.3 36.135.5 24.3 63.9 43.0 

Source: Tetouan Municipality 
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TABLEAU 5-2
 

MUNICIPALITE DE TETOUAN
 

Evolution du budget municipal (1983-1991)
 

Rubriques choisies
 

(millions de Dh) 

Ann6e D6penses Revenus 

Salaires et Amortissement Taxes immobilibres Autres recettes % 
traitements de la dette 

Source : Municipalit6 de T6touan
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L'volution du budget municipal de Thtouan de 1977 & 1991, indiqud
 
aux tableaux 5-1 et 5-2, met en exergue l'incidence du projet. Les
 
d~penses sont passdes rapidement de 29.500.000 Dh en 1986 &
 
75.000.000 Dh en 1991. Les recettes sont pass6es de 39.800.000 Dh
 
& 102.000.000 Dh. Les biens d'6quipement, refldtant la gestion

municipale directe des travaux d'infrastructure parrain~s par le
 
projet, sont passes de 9.200.000 Dh en 1986 & 21.100.000 Dh en
 
1991. Et surtout, la contribution municipale au programme a d~pass6
 
de 27% la part endoss~e & 1'origine, alors que le prAt de HG
 
restait stable.
 

Ea DGCL 6tait opposde au depart & la d~l~gation des responsabilit~s 
techniques d'ex~cution du projet & I'ANHI, sous la tutelle du MOH.
 
De son c6td, ce dernier 6prouvait quelques r~ticences & permettre
 
& l'ANHI d'assumer les risques financiers d'un programme complexe,
 
reposant pour le recouvrement des coits sur la perception de
 
redevances de lot par les autorit~s municipales. Le contexte
 
organisationnel adoptd dissociait, en fin de compte, la gestion
 
administrative et financidre, confide & la municipalitd sous la
 
tutelle de la DGCL, des aspects techniques, confi~s & I'ANHI.
 

L'absence de contr6le des procedures et les retards en d~coulant
 
ont 6t6 une source d'irritation constante pour I'ANHI. L'organisme
 
craint profonddment que l'escalade des coQts en resultant n'entache
 
sa performance, car on pourrait l'attribuer, de fagon erron~e & des
 
problhmes techniques au lieu de procedures bureaucratiques. Tous
 
les organismes participants conviennent de l'valuation de
 
l'assistance technique apport~e par 1'ANHI & la municipalit6 de
 
T~touan : il s'agit d'une r~ussite indubitable. Grace & l'ANHI, la
 
municipalit6 est en mesure de g~rer un projet infrastructurel
 
touchant 20.000 m~nages, repr~sentant 30% de la population
 
municipale, et de mettre & l'essai des concepts de partenariat
 
public/priv6 en mati~re d'am~nagement foncier. L'6quipe de I'ANHI
 
a oeuvrd en 6troite collaboration avec les responsables municipaux
 
et les a appuy6s dans l'elaboration d'une neilleure prehension de
 
la gestion financi~re et des strategies de pr6-financement.
 

Le soutien d'assistance technique fourni. par I'USAID et l'troite
 
collaboration de I'ANHI ont permis & l'quipe municipale du projet
 
d'dtre en contact avec des m~thodes et des techniques de travail
 
plus pointues, ainsi que de nouvelles technologies que l'quipe

s'est empressde d'adopter. La municipalit6 n'a pas particip6 &
 
l'administration des contrats de la taille prevue par le programme
 
de Thtouan, et il lui a fallu renforcer ses capacit~s de soumission
 
et d'encadrement de contrats importants, y compris celle recouvrant
 
la tache ardue d'dvaluer les qualifications d'entrepreneurs de
 
travaux priv~s et d'apparier les capacit~s et les imperatifs
 
contractuels. La municipalit6 sera de plus en plus amen6e & remplir
 
cette tache, puisqu'elle a endoss6 le r6le de chef de file de la
 
gestion des travaux publics executes dans les confins de ses
 
fronti~res administratives.
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La DGCL est tout particuli rement reconnaissante de la structure et
 
de la souplesse du programme, qui ont fortement contribud &
 
l'amAnagement municipal urbain grAce A :
 

a) 	 l'introduction de nouveaux concepts et de nouvelles
 
d~marches ;
 

b) 	 l'affectation de la responsabilit6 d'ex~cution du programme a
 
la municipalitd ;
 

c) 	 l'tablissement d'un systAme de gestion financiAre de projet 

d) 	 l'ampliation de la port~e du programme pour r6pondre aux
 
besoins ressentis et l'int~gration de nouveaux critbres
 
intervenant au fur et a mesure de l'avancement des travaux,
 
dans le m~me cadre contextuel ;
 

e) 	 le renforcement des capacit~s de gestion financi~re au niveau
 
de la municipalit6 ;
 

f) 	 la demonstration des avantages de l'imposition immobiliAre
 
informatis~e, proc6d6 que la DGCL souhaite g6n~raliser ;
 

g) 	 la promotion de l'appr~ciation des contributions du secteur
 
priv6 au d~veloppement local et aux recettes municipales.
 

5.1.2 Contexte urbain
 

L'emplacement des projets urbains suppose des decisions concernant
 
les tendances d'utilisation des sols, les strat6gies d'am~nagement
 
foncier et la gestion de la croissance urbaine souhait~es (figure
 
5-1). Ii est difficile de nier les avantages de la modernisation
 
d'implantations sous-desservies, en ce qui concerne leurs
 
incidences sociales, dconomiques et 6cologiques sur les habitants,
 
et la population municipale dans l'ensemble. L'introduction de
 
nouveaux 6lments infrastructurels, n~cessaires a l'int~gration de
 
l'implantation dans la trame urbaine municipale, constitue une
 
condition liminaire d'un amenagement ind~pendant.
 

La selection de Dersa a indubitablement dtd conditionnd par des 
considerations sociales et environnementales. Ii s'agit de la plus 
grande implantation informelle, la plus dense et la plus sous­
desservie de la ville, comme l'indique la figure 5-2. En 1986, elle 
recouvrait 90 hectares et regroupait 39.000 habitants, dont 71% 
n'avaient pas l'eau courante, et 50% pas d'UlectricitS. Elle 
s'dtendait sur une pente raide, de 70 a 240 metres, surplombant 
l'ancienne m~dina et le centre-ville moderne. Cet emplacement 
strat~gique favorisait son intensification et ses agrandissements 
sauvages, accroch~s & flanc de colline. Ses extr~mit~s superieures 
empi~taient sur une reserve foresti~re et les 6coulements de ses 
fosses d'aisance polluaient les reserves aquatiques souterraines 
alimentant les puits de la m~dina. 
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La s6lection de la zone de sites viabilis6s a 6t6 li~e & la 
disponibilitd de terrains appartenant A la municipalit6, dot6s du 
double avantage d'une disponibilit6 immediate et de representer une 
partie de la contribution financi~re marocaine au projet. 

La zone prise en cisaille entre les deux sites (consulter la figure
5-3) a 6t6 choisie pour zone pilote de partenariat public/priv6.
Dans la mesure oQ elle 6tait axle sur une strat~gie de remplissage, 
renforgant les formules existantes d'implantation, le projet
semblait aller & contre-courant des plans r~gionaux pr~conisant la 
canalisation de la croissance le long du couloir Tdtouan-Martil, en 
raccord avec la zone d'am~nagement c6tier. On avait enjoint a la 
RDE de planifier des prolongements de r~seaux d'alimentation en eau 
et en 6lectricit6 dans cette direction. 



Figure 5-1 City ofTetouan, Existing Land Use, 1987 
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Figure 5-1 Ville de Tdtouan : utilisation existante des sols 
(1987) 
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Figure 5-2 Tetouan Program, Sites and Infrastructure Networks 
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Figure 5-2 Programme de T~touan 
d'infrastructure 
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Figure 5-3 ZAC Area, Land Ownership .-
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Figure 5-3 ZAC : propridt6 fonci~re
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Le projet comportait des incidences importantes en termes de
 
demande de services et de biens d'6quipement, en opposition avec
 
des plans de long terme.
 

Ii est difficile d'envisager la modernisation d'une implantation

qui abrite prbs de 25% de la population municipale et d'ouvrir 210
 
hectares au total en vue d'un nouvel am~nagement, sans se r~f~rer
 
aux expansions pr~vues des r~seaux infrastructurels sur toute la
 
ville. Les raisons de la modernisation de Dersa sont, de fait,
 
n~cessaires, et il aurait fallu moderniser l'implantation t6t ou
 
tard, quels que soient les coQts et en dehors des autres plans
 
urbains. La seule question reste de savoir si, pour la ville, les
 
avantages de la modernisation de Dersa a cette p~riode precise au
 
lieu d'une p~riode ult~rieure, apres avoir acquis une certaine
 
experience de l'ex~cution de prcgrammes de cette nature, se
 
rdv~lera plus valable qu'une utilisation diff~rente de fonds afin
 
de moderniser l'une, ou plusieurs, des implantations p~riph~riques
 
de moindre taille et de plus faible densit6.
 

Du point de vue de I'USAID, la question & poser consiste A savoir
 
si le choix d'un site important, difficile et on~reux & viabiliser
 
6tait appropri6 pour un programme pilote. Etant donn6 la
 
multiplication des implantations sauvages dans la region, il existe
 
une 6chelle d'intervention critique en dessous de laquelle sa
 
valeur de demonstration serait inconcluante. Toutefois, dans le cas
 
du site de Dersa, les caract~ristiques physiques des terrains et de
 
l'implantation ont interdit toute corrdlation positive entre la
 
rentabilit6 et la taille du projet, tout en ayant une incidence
 
negative sur la performance financi~re du programme et de sa
 
reproductibilit6. Ces questions sont d6battues & la section 7.0.
 
L'on ignore si d'autres options ont dt6 examindes et 6tudi~es au
 
cours de l'identification du projet et de ses phases de conception.
 

Un tampon efficace est n~cessaire pour bloquer le d~bordement 
informel et empdcher l'expansion future de Dersa-Semsa d'empidter 
sur les terres sylvicoles. Selon les responsables locaux, la route 
de crdte, inclue A l'origine dans le plan de modernisation, est 
censde remplir cette fonction. Ils deplore son 6limination par la 
derni~re s~rie de mesures de reduction de coQts, et souhaiteraient
 
la voir r~tablie. Une route de crdte offrirait une accessibilite
 
aux hauteurs de Dersa qui fait cruellement d~faut & l'heure
 
actuelle, et qui prive les rdsidents des services infrastructurels
 
et de possibilit~s economiques. Il reste a savoir si une route peut
 
rdellement faire fonction de fronti6re efficace du d~bordement des
 
implantations informelles. Il semble qu'elle aie l'effet contraire
 
en attirant le d~veloppement sur son pourtour.
 

Les responsables officiels chargds des questions urbaines
 
appr~cient la structure financi~re du programme car elle souligne
 
la ndcessitd de s'appuyer sur la richesse que reprdsente les
 
terrains urbains en vue du financement de l'infrastructure urbaine.
 
Mais, par 1& m~me, l'investissement public devrait dtre orientd de
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manidre A d~cupler au maximum la valorisation de cette ressource 
rare. En lui donnant une valeur, la municipalit6 peut r~cup~rer ses 
investissements et produire des revenus. L'objectif des volets 
d'am~nagement nouveau du programme, en l'occurrence les sites 
viabilis~s et la ZAC, 6tait principalement destines & assurer une 
subvention crois6e du volet de modernisation. Leur emplacement a 
6t6 choisi de mani~re a r~duire au minimum les d~penses de prd­
financement et les coots de viabilisation. L'incidence sur 
l'urbanisation a constitu6 une preoccupation secondaire. 
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Vue d'ensemble de la ZAC
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En ce qui concerne la ZAC, c'est facheux car le concept a provoqu6
 
un int~rft reel en qualitd de mod~le des processus d'urbanisation
 
futurs. Le contexte institutionnel et legal du partenariat
 
public/priv6 en mati~re d'amdnagement des terrains urbains, qui
 
ser 6labord par la suite, est destind & faire date dans la
 
legislation urbaine du Maroc, et pourrait devenir l'une des
 
contributions les plus enrichissantes et les plus durables du
 
programme. L'absence d'int~gration de la ZAC dans un contexte plus
 
large sape son incidence potentielle sur la formulation de la
 
croissance urbaine. Les responsables officiels qui se sont exprim6s
 
sur ce sujet d~plorent cette occasion manquee. Toutefois, ils n'ont
 
pas critiqu6 le programme, en reconnaissant que les impdratifs

financiers tendent & prendre le pas sur des objectifs plus larges
 
de longue haleine.
 

N~anmoins, il convient de noter que l'emplacement de reLIplissage de
 
la ZAC rend le concept vulnerable A l'6rosion progressive de sa 
perspective originelle, dans le cas de retards importants de mise
 
sur pied du contexte institutionnel des partenariats public/priv6.
 
Les services d'infrastructure en bordure du site amneront les
 
propriftaires fonciers priv~s a subdiviser et a procdder eux-m~mes
 
& un amdnagement, de faron conventior nelle, formelle et informelle, 
sans contribuer aux charges de l'infrastructure du site au-dela des
 
routes d'accbs n~cessaires pour atteindre leurs parcelles.
 

Il conviendrait dgalement d'6tudier une autre question
contextuelle : le rapport des volets du programme avec les plans de 
d~veloppement dconomiques de la municipalit6. Les pouvoirs publics, 
au niveau regional et municipal, visent & canaliser les 
investissements d'infrastructure au soutien du d~veloppement 
dconomique. Au niveau politique, la priorit6 est accord~e a l'heure 
actuelle & la creation d'emplois et & l'aide aux petites 
entreprises, pour plusieurs raisons : croissance du ch6mage, retour 
des travailleurs 6migrds et sous-emploi gdndralis6 des jeunes 
dipl6m~s. 

Les r~sidents de Thtouan sont connus pour esprit d'entreprise et 
leurs talents de commergants. Toutefois, il est extrdmement on~reux 
de trouver des locaux addquats pour lancer une affaire en raison de 
la conjugaison de deux facteurs : des prix fonciers 6lev6s et une 
infrastructure d~ficiente. La municipalitd et la province 6tudient 
des d~marches de remplacement pour fournir des locaux aux fins 
d'activitds economiques, c des prix abordables pour les jeunes 
chefs d'entreprise. Avec le soutien des autorit~s provinciales, 
T6touan souhaite crder une zone industrielle & proximit6 de Dersa
 
et voir inclure dans le programme la viabilisation de cette zone.
 
Une proposition d'amdnagement de cette nouvelle zone et une
 
estimation pr~liminaire des co~ts ont 6t6 prdpar~es et soumises A
 
la DGCL.
 

Le programme apporte une contribution importante A la crdation
 
d'emplois, la mobilisation de ressources privdes et la promotion
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des micro-entreprises, grace a sa restructuration de grande dchelle 
de 1'infrastructure municipale, l'accent mis sur les routes d'acc~s 
et la remise de terrains viabilis~s fortement demandds. Cette 
contribution est quantifide dans la section 6.0. 

5.1.3 R~glementations d'am6nagement des sols
 

Les 6tudes pr~paratoires ont port6 sur les aspects financiers du 
programme et ont soulign6 les questions de recouvrement des coats 
et d'accessibilit6. Elles sembleraient avoir nuit a une enqudte 
fouille des r~glementations concernant l'am~nagement des sols 
pouvant s'appliquer aux diff~rents volets du programme. Pourtant, 
les concepts pilotes et les investissements de cette ampleur 
auraient dQ 8tre int~gr~s dans les contextes nationaux 
d'amenagement urbain et de politique fonci~re, valorisant le r6le 
croissant des localitds dans la preparation des plans urbains. 
Quelles que soient les r6ussites du projet de T6touan, l'absence 
d'un contexte legal coherent en date sape les perspectives de 
reproductibilit6 de l'exp~rience et le parach~vement de ses
 
avantages financiers et fiscaux. Les exonerations et les variantes
 
ne remplacent pas un cadre ldgal et administratif habilitant.
 

A l'vidence, les r~glementations actuelles sont trop rigoureuses
 
et contraignantes. Thtouan a offert, et continuera d'offrir, une
 
possibilit6 unique en son genre de rd-examiner les r~gles et les
 
normes. La nouvelle loi sur l'urbanisme, pr~sent~e au parlement en
 
juillet 1991, reconnaissait implicitement la n~cessit6 d'une
 
d&marche plus souple. Elle permet de cerner les circonscriptions
 
auxquelles pourraient s'appliquer des r6glementations plus
 
approprides. Des circonscriptions sp~ciales seront propos~es de
 
concert par les pouvoirs locaux et la DGU, la Direction de
 
l'urbanisme, et approuvdes par d~cret minist~riel.
 

La mise en oeuvre de cette clause fournirait le cadre legal
 
n~cessaire au lancement de la ZAC en qualitd de moddle operable du 
partenariat public/priv6 dans le d~veloppement, et a l'avant-garde 
des modbles d'urbanisation future. 

Grace aux conditions stipul~es par HG-003, I'USAID tire parti de 
son effet de levier pour amener le gouvernement a modifier son 
contexte de r~glementation contre-productif, fauteur de contraintes 
pour la performance 6conomique et financi6re de I'ANHI. En vertu 
des modalit6s du prAt, l'ANHI devra accroitre progressivement 
l'utilisation des sols, passant de 40% - niveau non rentable actuel ­
a 50% en cinq ans.
 

5.1.4 Questions techniques
 

Les plans de conception et les estimations de colt prepares pour le
 
document de projet reposaient sur le Schema directeur d'am~nagement
 
urbain (SDAU), r~alisd en 1985. Il n'existait aucun plan
 
d'infrastructure recouvrant toute la ville. L'inad~quation et
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l'obsolescence des syst~mes d'eau et d'assainissement entrainait la
 
n~cessit6 de pallier de nombreux probldmes prd-existants. Selon
 
certains responsables officiels, si des actions de recuperation

avaient dt6 entreprises avant le lancement des activit~s de
 
terrain, de nombreuses interruptions et retards auraient pu dtre
 
6vit~s. La decision de proc~der au projet et de rdsoudre les
 
problmes techniques au fur et & mesure de leur apparition a 6td
 
motiv~e par la n~cessit6 de recouvrer 1'impulsion perdue en raison
 
d'un 	processus de d~marrage de projet trop long.
 

Selon les responsables officiels concern~s, les n~gociations
 
concernant l'accord de prAt ont 6t6 trop longues. Les 6tudes
 
pr6paratoires commandoes ont 6t6 excessives au vu du manque de
 
donn~es scientifiques de terrain et les procedures de d6marrage,
 
trop lentes. Leur irritation quant a ces premieres phases se 
retrouve dans les observations des b~n~ficiaires, interrog~s en
 
d~cembre 1991, en ce qui concerne l'absence d'activit~s visibles a
 
partir de 1986, date a laquelle les 6tudes de base ont 6t6
 
ex~cut~es, jusqu'en 1991 lorsque les premieres equipes de
 
construction sont apparues & Dersa. Cette lenteur de rythme peut

Atre attribute en partie & la complexit6 des accords
 
institutionnels du programme, et en partie A 1'inaptitude &
 
contourner certains rigorismes des r~glementations administratives
 
nationales.
 

Au fur et a mesure de la progression de l'exdcution, il faudra 
surmonter les goulets d'tranglement et les situations impr~vues.
Les r~visions, amendements et ILodifications du programme ont 6t6 
ex~cut~es et continueront de 1'6tre lorsque n~cessaires. L'USAID 
est unanimement lou~e pour sa souplesse d'administration du 
programme. Cette souplesse a permis au programme de d~passer son 
champ de travail originel, lorsque ce dernier est devenu trop
rigide et contraignant. La capacit6 de I'USAID d'assurer 
l'actualitd et l'utilit6 du programme, par rapport a la mouvance 
des objectifs et des preoccupations nationaux et locaux, sur une
 
p~riode de 7 ans, constitue la preuve de la rdussite de cette
 
d6marche.
 

Les travaux physiques ont 6td victimes de retards cumulds
 
considdrables. Les probl&mes de coordination, d6coulant de
 
chevauchements de responsabilitds entre la RDE et la municipalit6,
 
ont 6td aggrav~s par plusieurs 6lments :
 

a) 	 lourdeur des procedures d'aval exigeant le renvoi des contrats
 
et des demandes de d~caissement au niveau central, au MOI,
 
pour autorisation, et au MOF pour accord sur les questions
 
financi~res.
 

b) 	 difficult~s techniques de trac6 de l'infrastructure sur un
 
site escarp6, rocailleux et inaccessible.
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L'troitesse des routes complique les travaux d'installation et de
 
reparation. Les pentes raides exigent des travaux d'excavation et
 
de tranch~es codteux pour poser les canalisations A l'inclinaison
 
appropride, et ont une incidence sur la performance op~rationnelle
 
des r~seaux. Selon l'estimation de la RDE, les ouvriers du site de
 
Dersa r~ussissent A installer un mdtre de canalisation par
 
homme/jour, par rapport a une moyenne de six m~tres, ce qui triple
 
les cofts en comparaison de la moyenne en ville.
 

5.1.5 Gestion financi~re du programme
 

L'USAID a remis la responsabilitd de la gestion financi~re du
 
programme & la municipalit6 de Thtouan. Les prdts de HG sont
 
achemin~s & la municipalit6 par le FEC, une banque municipale de
 
d~veloppement et filiale de la CDG.
 

Le FEC a 6t6 choisi en qualit6 d'agent fiduciaire du programme de
 
T6touan, les fonds de HG sont garantis par le MOF pour le FEC, qui
 
prate & la municipalitd de T6touan, et pr6l~ve une redevance
 
administrative de 1,5%. Un compte special a 6t6 cre pour le
 
programme au nom de la municipalitd de Thtouan, en vertu d'un
 
d~cret conjoints des MOF/MOI, conform~ment & la loi sur les
 
colectivit6 locales.
 

Le compte special constitue l'un des deux comptes hors budget 
autoris~s pour les municipalit~s, par la loi, afin de g6rer des 
programmes sp~cifiques qui tirent leur financement de sources 
autres que les recettes municipales. Cet 6l6ment comporte deux 
avantages : les revenus r~serves au projet peuvent 6tre d~pos~s 
directement sur le compte sans passer par le budget central, 
processus porteur de risques et de retards, et il permet certaines 
r6orientations d'affectationk entre rubriques budg~taires. Les 
exc6dents sont automatiquement report~s au cycle budg~taire 
suivant. Une surveillance 6troite du MOF exige une planification, 
une gestion et une budg~tisation prdcises des recettes et des 
d~penses. Les d6penses d'exploitation et de biens d'6quipement sont 
classdes par rubrique et les d~penses de biens d'6quipement sont 
affect~es A des contrats sp6cifiques. Le plafond des appels 
d'offres est actuellement fix6 A 1.000.000 Dh. Les propositions 
soumises a la DGCL le rel~veraient & 5.000.000 Dh, mais elles n'ont 
pas encore fait l'objet d'une decision.
 

Le processus budgdtaire municipal reste g~rd au niveau central. Les
 
engagements et les d~caissements de fonds doivent 8tre approuv6 au
 
niveau central, et passer par la fili~re du MOF. Au vu du fait
 
qu'il existe plus de 800 cellules d'administration locale, il n'est
 
pas surprenant que le processus d'aval soit long et fastidieux. Le
 
niveau central garde la responsabilitd d'encadrement d~cisionnel et
 
remet l'ex~cution au niveau local, situation typique des premieres
 
6tapes de la d~centralisation. Les collectivit6s locales disposent
 
d'une libertd de gestion moindre par rapport aux organismes
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centraux specialis6s, comme I'ANHI, mais elles sont habilit~es a
 
decider de leur propre ordre du jour.
 

Les rigueurs inh~rentes au processus budg~taire et au syst~me de
 
compte sp6cial sont particuli~rement mal adapt~es a un programme

complexe et novateur, qui exige une d6marche souple en mati6re de
 
gestion financi~re. La municipalit6 souhaiterait recevoir des
 
avances pour pouvoir assurer des d~penses, mais le FEC insiste sur
 
des remboursements de paiements sur facture, conform~ment & la loi.
 

Les contraintes impos~es par le niveau exig6 de ventilation des
 
categories de comptes sp~ciaux sont aggrav~es par le niveau de
 
detail demand6 dans la progression des d~caissements et des
 
procedures pesantes des demandes de numdraire. Il convient de
 
d~finir une programmation et une budg~tisation rigoureuses car les
 
avances en numraire sont d~caissdes par le FEC uniquement sur
 
approbation des attributions de contrat, dans le cadre des
 
rubriques budg~taires idoines, et les fonds ne peuvent dtre
 
transforms d'aucune autre cat6gorie budg6taire. Les probl6mes

d'ex~cution, dont le moindre n'est pas la difficult6 du terrain de
 
Dersa-Semsa, d~bouchent sur des retards ou des interruptions des
 
travaux d'infrastructure, et forcent la municipalit6 & garder des
 
capitaux inactifs, qu'elle ne peut utiliser, mais sur lesquels elle
 
doit payer des int~r~ts. L'amendement approuv6 par le MOF en
 
janvier 1992 permettra d'att~nuer les 6lments les plus
 
contraignants.
 

En l'absence de m~canismes de remplacement du financement local de
 
programme, le compte special offre la seule solution operable. Sa
 
structure garantit que les volets du programme sont tous exdcutes
 
comme pr~vu, dans chaque phase, caract~ristique chore a I'USAID en
 
qualitd de garantie de la validitd environnementale des activit~s
 
du projet.
 

Le FEC n'est pas en mesure de contr6ler les r6glementations

r~gissant le compte special et son insistance quant & une
 
comptabilitd rigoureuses est en soi un 6lment souhaitable. Les
 
autres organismes participant au programme comprennent la
 
situation, et ne condamnent pas le FEC pour son insistance
 
concernant le respect des r~gles a la lettre. Il s'agirait plut6t
 
du style d'encadrement pratiqu6 par le FEC, allant & l'encontre de
 
la coutume de 'explication et de la resolution de problhmes grace
 
a des d~bats informels, qui a rebutd les 6quipes techniques et de
 
gestion du programme. Les equipes techniques r~prouvent une
 
ing~rence, selon eux, indue du FEC en ce qui concerne les questions

techniques sur lesquelles le FEC n'a aucune competence. L'6quipe de
 
gestion r~prouve les retards cumul~s et le cumul des frais
 
d'intr&ts qui contribuent a l'escalade des cots du programme et
 
compliquent le recouvrement des coQts.
 

Si le FEC 6tablissait une relation de travail plus conviviale avec
 
les 6quipes de terrain et adoptait une attitude coopdrative quant
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l'interpr~tation de son r6le d'encadrement, il permettrait ainsi
 
les
l'limination de certaines frictions. En 6vitant t~ches
 

administratives inutiles et les difficult~s bureaucratiques, l'on
 

contribuerait profond~ment & l'acc~l~ration de la progression des
 
travaux.
 

En d6pit des rigueurs inh6rentes & la gestion financi~re municipale 
d'activit~s de programme dans le cadre actuel du processus de 

d~centralisation au Maroc, le choix de cette option serait 

rationnel. Elle r6affirme les priorit6s de I'USAID et son 

engagement au soutien de structures de gouvernance participatives
 
et d6centralis6es. Elle a ouvert des possibilit~s de dialogue
 

politique constructif avec le MOI et le MOF de prendre soin des
 

obstacles de r~glementation affectant la gestion municipale de
 
projets locaux.
 

5.2 Programme de 1'ANHI
 

L'efficacit6 de I'ANHI en qualit6 d'organisme est confirm6 par ses 

antecedents depuis sa creation, en 1985. Sa mission principale 
n'est ais6e. L'Ulimination des bidonvilles et la r~installation de 

ses habitants sur de nouveaux sites viabilis~s, sans l'apport de 

subventions publiques, a exig6 que I'ANHI & structurer une d~marche 
conjuguant la r~installation et l'am~nagement des sols, afin 
d'assurer des subventions croisdes pour le groupe cibl. Le 

pourcentage de la population marocaine habitant des bidonvilles a 

chute, de 13,7% relev~s dans le recensement de 1982 A 7,8% 

enregistr~s dans l'enquAte sp~ciale de 1989, & 6,7% environ en 

1992. L'ANHI a acquis, au cours du processus, une certaine 

exp6rience et a 61abor6 une capacit6 de remise de terrains 

viabilis~s aux mdages individuels et aux promoteurs. L'USAID a 

reconnu le potentiel de cet organisme, jeune et dynamique, son 

ouverture d'adoption de concepts et de m~thodes novateurs, et sa 
capacit6 A prendre soin d'un programme 6largi acc~l~rant la remise 
de terrains aux groupes 6conomiquement faibles.
 

Le HG-003 pr~voit une ligne de cr~dit au soutien du programme 
d'am~nagement foncier de I'ANHI, sans 6tre reli6 & des emplacements 
de projet sp~cifiques. Les projets sont dligibles s'ils remplissent 
les critAres du programme, pr~sent~s A la section 4.3.2. Cette 
d~marche souple 6vite les carences pouvant bloquer un programme, 
lorsque des difficult~s de r~gularisation des titres de propri~t6 
et de parach~vement des transactions fonci~res peuvent immobiliser 
l'ex~cution du projet en un site donn6.
 

5.2.1 Gestion financi~re
 

L'ANHI obtient les fonds de HG directement du MOF, a un taux fixe
 
de 11%, et elle est responsable de la gestion financi~re du prdt.
 
Le MOF endosse le risque de fluctuation des taux d'int~rdt. Seuls
 
trois organismes participent aux d6cisions de gestion et aux
 
questions de procedure : l'ANHI, le MOH et le MOF. La simplicit6 de
 



61 

ce contexte organisationnel s'inscrit l1'oppos6 de la complexit6
 
du programme de Thtouan.
 

L'assujettissement aux affectations budg~taires centrales qui, en 
cas de recession dconomique prolong~e, tend A presenter des 
fluctuations impr~visibles, a entrav6 l'1laboration d'une strat~gie
opdrationnelle de long terme. Les fonds de HG ont remplac6 les 
fonds publics en qualit6 de capital d'amorgage afin de lancer des 
projets. Le modalit~s d'attribution des prdts de HG, et l'assurance 
d'une continuitd dans un avenir de dur~e rationnelle, ont permis a 
I'ANHI d' laborer une rdserve de projets qui ddcupleront 
progressivement la production annuelle de lots de construction, 
passant de 5.000 A 15.000, en quatre phases, indiqu~s au tableau 5­
3. Grace a ce rythme et en destinant 75% de la production aux 
groupes dconomiquement faibles, l'organisme aura une incidence 
importante sur le processus de remise des terrains, et pourrait A 
6ch~ance jouer un r6le dans le cadre des marchds fonciers urbains. 

La ndcessitd de subventions croisdes en faveur des sites 
viabilis~s, destines aux groupes 6conomiquement faibles, a amen6 
I'ANHI a une d6marche int6gr~e en mati~re de conception de projet, 
et a des tendances de consommation fonci~re plus importants afin 
d'assurer des parcelles commercialisables. L'6puisement des 
reserves fonci~res domaniales force I'ANHI & acheter des terrains 
priv~s au prix du marchd, dix fois superieur au prix des terrains 
domaniaux cedds aux organismes publics A des conditions lib~rales. 
L'appr~ciation considerable des valeurs foncihres depuis la moitid 
des ann~es 70 oblige I'ANHI A situer ses projets en p~riphdrie 
urbaine, ce qui exige une infrastructure hors site encore plus 
on~reuse. Les terrains et l'infrastructure hors site constituent 
pr~cis~ment les deux volets du projet dont I'ANHI doit assurer le 
prd-financement avant de pouvoir commencer ' percevoir les avances 
des bn6ficiaires. L'ANHI doit tenforcer un fonds de roulement 
pouvant 6tre recycld pour lancer de nouvelles operations. Selon les 
estimations de l'organisme, il lui faudra entre 500.000.000 et 
600.000.000 Dh pour soutenir une production annuelle au taux de
 
12.000 a 15.000 lots.
 

5.2.2 	 Incidence du programme d'amenagement urbain de T6touan
 
sur 1'ANHI
 

L'USAID encourage activement l'ANHI a mettre sur pied des accords 
de travail avec les municipalit6s aux fins d'ex~cuter des projets 
en leur nom et de leur fournir une assistance technique. Sept 
projets ont 6t6 entamds depuis 1988 avec deux municipalit~s. Ils 
ont repr~sent6 15% du programme de l'ANHI en 1990. L'ANHI remplit 
les objectifs de d~centralisation de l'USAID en renforcant les 
capacit~s techniques et de gestion n~cessaires pour permettre A 
l'organisme d'tablir des succursales efficaces. L'ANHI a dlabor6, 
par le truchement du programme d'amdnagement urbain de Tdtouan, une 
capacitd de collaboration avec les responsables municipaux, les 
membres 6lus des conseils municipaux et les rdsidents locaux. Elle 
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peut tirer parti de la reputation dont elle jouit aupr~s des 
responsables locaux afin de reproduire l'exp~rience de cooperation 
avec des municipalitds int~ress~es. Toutefois, la relation sp~ciale 
6tablie A Tdtouan par l'quipe de I'ANHI avec l'quipe locale et le 
conseil municipal d~passe, et de loin, l'accord d'assistance 
technique stipul6 dans le programme. L'6quipe de l'ANHI a appris a 
prendre soin du processus d'explication des questions techniques a 
des non techniciens, et & obtenir leur confiance. La cr6ation d'une 
6quipe municipale homologue a dissip6 les tensions et permic la 
naissance d'une relation de coop~ration. L'quipe environnementale 
locale, nouvellement cr6e, prefigure l'exdcution de l'un des 
objectifs prioritaires de I'USAID. Elle d~montre 6galement le 
fonctionnement sans heurt d'une structure institutionnelle d'age 
adulte, pouvant 6!argir lp champ de ses activit~s grace au 
renforcement des capacit~s, sans faire l'exprience de tensions, ni 
de dissensions perturbantes.
 



TABLE 5-3 

ANHI PRODUCTION PHASES 

Po*t ANHI ANHI ANHI ANI 
Location Phase I Ph&e II Phase MI Plame IV 

Area Ha 187.3 87.7 420.9 107 

Rehousng 
Number of Lots 2798 650 4626 1100 
Area Ha 22.3 4.7 36.3 9.02 

Low Cost
 
Number of Lots 1573 2072 7437 2800
 
Area Ha 17.0 22.1 87.1 31.1
 

Commercial Ground Floor 
Number of Lots 946 0 0 0 
Area Ha 9.8 0.0 0.0 0.0 

Villas 
Number of Lots 664 399 1042 300 
Area Ha 19.3 9.7 27.1 7.6 

Apartments 
Number of Lots 129 12 285 120 
Area Ha 4.6 0.4 10.3 4.656 

Commercial 
Number of Lots 36 19 116 11 
Area Ha 3.1 0.5 4.4 1.2 

Comustrial Zone 
Number of Lots 8 0 361 0 
Area Ha 3.9 0.0 9.0 0.0 

Sour ANHI 
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TABLEAU 5-3 

PHASES DE PRODUCTION DE L'ANHI 

Projet 
site 

ANHI 
Phase 1 

ANHI 
Phase 2 

ANHI 
Phase 3 

ANHI 
Phase 4 

Superficie (en hectares) 
site 

R6-installation 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Faible prix 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Rez-de-chauss6e 
commercial 

Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Villas 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Appartements 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Commercial 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Zone commerciale/industrielle 
Nombre de lots 
Superficie (en hectares) 

Source : ANHI 
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5.2.3 Incidence du programme de 1'ANHI
 

La souplesse du HG-003 permettra A l'ANHI de fonctionner sans heurt 
sur une dchelle opdrationnelle pouvant avoir une incidence sur les
 
marches fonciers urbains dans les villes secondaires. En convenant
 
de re-financer sept projets d~j& entam~s, remplissant les critbres
 
du programme, l'USAID a de fait donn6 un coup de pouce au programme
 
grace & un acheminement important de fonds, utiles A I'ANHI en 
qualit6 de fonds de roulement imm~diat, au lieu de devoir le
 
composer petit 6 petit.
 

L'ANHI se sert de ses affectations budg~taires centrales en qualit6
de financement de soudure pour lancer la construction de 
l'infrastructure, et assurer le volet de subvention crois~e, 
jusqu'A ce que les fonds puissent 6tre recouvr~s sur les paiements 
de b~n~ficiaires et sur la vente de lots "au prix du march@". 
L'ANHI ne pouvait entamer un projet avant qu'un pr6-financement 
idoine soit obtenu sur les avances des b~n~ficiaires. L'emplacement 
du projet, dans les zones p~riph~riques, a men6 I'ANHI & conserver 
les lots au prix du march6 jusqu'a ce que l'am~nagement d~marre, 
pour attendre que la valeur fonci~re enregistre l'appr~ciation de 
valeur n~cessaire A couvrir les coOts de viabilisation du site. Le 
retard de recouvrement de l'encours des fonds engages a limit6 sa 
capacit6 de d~velopper ses operations. Face A des affectations 
budg~taires en d~clin, I'ANHI aurait pu soit r~duire ses activit~s, 
soit tenter de se d~lester pr~matur~ment des lots achet~s au prix 
du march6. 

L'ANHI peut enfin, grace aux fonds du prAt de HG, entamer un 
programme strat6gique d'acquisition fonci~re, conqu pour soutenir 
l'expansion de ses operations. Le renforcement de 
l'assujettissement A l'acquisition de terrains de propri6td privde
d~bouchera sur une augmentation en fl~che des cotts des lots 
viabilises, passant de la moyenne actuelle de 450 Dh/m 2 & plus de 
700 Dh/m 2 . Les subventions crois~es couvrant les lots affect~s aux 
m~nages dconomiquement faibles devront dtre maintenues. On leur 
facture & l'heure actuelle environ 50% des coQts. Cela signifie 
6galement qu'il conviendra de mettre en place un syst~me efficace 
de remise des terrains aux groupes de revenus moyens, afin de 
pr~venir les affectations reposant sur une motivation politique, 
l'escalade des prix fonciers due A la speculation, le roulement 
volontaire et la r6-apparition d'implantations sous-desservies A 
proximitd. 

Il conviendrait que les r~glementations regissant l'affectation et
 
le dessaisissement fonciers dans le cadre des projets de I'ANHI
 
soient r6-examindes. Les lots subventionnds sont affectds au groupe
 
6conomiquement faible cibld. L'affectation de parcelles non
 
subventionndes suit les procedures stipul~es par une directive
 
interminist~rielle. Cette derni~re est obsol~te et il conviendrait
 
de la remanier. En vertu de la directive, les parcelles sont
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affect~es & des groupes d~mographiques sp~cifiques (travailleurs
 
6migr~s, personnel militaire, fonctionnaires, etc) par une
 
commission locale. Les prix de vente des diffdrentes categories de
 
parcelles (commerciale, villas, b&timents d'habitation, industrie
 
ldgdre, etc) sont d~finis par I'ANHI afin d'6quilibrer le flux de
 
tr~sorerie financier du projet. Le cot de projet constitue
 
principalement le cadre de r6f~rence, au lieu que ce soit les prix
 
fonciers du march6. Puisque I'ANHI a 6t6 en mesure de b~n~ficier de
 
terrains domaniaux & des conditions libdrales, les prix qu'elle
 
fixe sont bien infdrieurs aux prix du marchd. A Taza, les parcelles
 
pour villas et batiments d'habitation sont fixes respectivement &
 
490 Dh/m2 et & 750 Dh/m2 , alors que le prix actuel du march6 est de
 

'
 800 Dh/m2 et de 2.500 Dh/m . Cette strat6gie erron6e a priv6 I'ANHI
 
de la capacit6 d'accumuler un fonds de roulement. Mais surtout, en
 
ne recouvrant pas l'appr~ciation int~grale des valeurs fonci~res
 
d~coulant de la viabilisation, le rendement de l'investissement
 
public d'infrastructure est artificiellement affaibli. La vente aux
 
ench~res des lots, au moment idoine, rapporterait des profits
 
beaucoup plus 6lev~s. En installant les occupants sans titre sur un
 
trac6 r~glementaire, consolidant et rationalisant les structures
 
d'occupation des sols, les projets de I'ANHI contribuent aux
 
finances municipales. Les projets couvrent les coQts hors site,
 
renforcent les actifs municipaux et cr~ent des sources potentielles
 
de revenus pouvant &tre sollicit~es par la municipalit6 par le
 
truchement de l'imposition.
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6.0 INCIDENCE ECONOMIQUE
 

L'analyse 6conomique a proc~d6 A l'valuation de la performance du
 
projet de Tdtouan et de l'ANHI dans trois optiques : creation
 
d'emplois, mobilisation de ressources privies et contribution A 
l'4conomie marocaine. Le premier indicateur se compose du nombre et
 
du type d'emplois cr6s. Le second, accompagnd d'un ratio
 
d'endettement, met en exergue le volume d'investissements priv~s
 
produit par rapport au volume d'investissements publics. Le
 
troisifme indicateur tente de quantifier la valeur actuelle nette
 
(VAN) du flux d'avantages nets produits par chaque activit6 de
 
projet et de mesurer son taux de rendement dconomique (TRE). Le
 
schema suivant (figure 6-1) precise la creation d'emploi et le cash
 
flow financier relevd dans l'valuation d'incidence.
 

6.1 M6thodoloQie
 

Les donndes de base ayant servi a l'analyse sont ajust~es aux 
dirhams de 1990 et les valeurs rapport~es sont indiquees en termes
 
reels, nettes d'inflation. L'hypoth~se sous-tendant l'analyse dtait
 
que les prix relatifs resteraient constants jusqu'& la fin de 2004.
 
L'analyse de sensibilitd recouvre l'6ventualitd d'augmentation des
 
colts au-del& des estimations d'origine, en raison de
 
modifications.
 

Le cadre temporel choisi pour l'analyse, 1997-20004, refldte la 
construction programm~e de travaux publics et le laps de temps
n6cessaire au d~veloppement int6gral du secteur priv6. Les 
scenarios d'am~nagement sont tires d'observations directes de 
terrain dans la ville de Taza, oa l'ANHI est en activitd depuis 
1985. Le taux et le niveau de valorisation de terrains viabilisds, 
remis dans chacun des 5 projets rdalis~s par I'ANHI, ont dt6 
enregistr~s en 1990 dans le cadre d'une dvaluation de l'expdrience 
de Taza, exdcutde pour I'ANHI. Les projets (indiquds & la figure 6­
2) sont : Saada - parachev6 en 1984, Koucha - en 1986, Al Qods 1 ­
en 1987, Massira 2 - en 1988, et enfin Al Qods 2, financd par le 
HG-0003 et parachevd en 1989. L'enqudte de terrain d'Al Wafae a 
Larache, le deuxi~me projet de I'ANHI 6valu6 dans le present 
rapport, offrait une observation comparee de terrain puisque 
l'infrastructure avait 6galement 6t6 mise en oeuvre en 1987 et 
parachev~e en 1989. Les b~ndficiaires ont commenc6 leur 
installation sur les deux sites en 1990. L'on pr~voit que les 
d~tenteurs de lots individuels auront int~gralement am~nagd leurs 
terrains d'ici 2004. A l'vidence, certains batiments ne seront pas
parachev~s d'ici 2004, mais l'on prdvoit qu'une grande majoritd, 
plus de 90% mdme dans la ZAC, auront 6td construits. Ainsi, le 
choix de 2004 au lieu d'une autre date ultdrieure ne modifiera pas
profond~ment 1'evaluation economique. 

Le taux de construction des zones de sites viabilis~s entre 1990 et
 
2004 suivra ie m~me profil d'am~nagement que celui des autres
 
projets de I'ANHI. On a permis aux batiments de la ZAC d'atteindre
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comme dans les implantations de
quatre dtages de haut, tout 

situation analogue & Tdtouan. Ii ne serait pas rationnel pour les
 
propridtaires fonciers de la ZAC, du point de vue dconomique,
 
d'accepter sur leurs terrains int~gralement viabilisds, sur
 
lesquels ils r~glent des charges de lot, un taux de rendement
 
inf~rieur A celui qu'ils auraient 6td en mesure d'obtenir en 
l'absence du programme. A Dersa-Semsa, le scenario d'amdnagement 
probable est d~fini en vertu des changements enregistr~s en 
l'enqudte de base de 1986 et la situation relev~e en d~cembre 1991. 



Figure 6-1 	 Economic Impacts

Employment Generation and Financial Cash Flows
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Figure 6-1 	 Incidences 6conomiques
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Figure 6-2 City of Taza, Location of ANHI Projects
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Figure 6-2 Ville de Taza : emplacements des projets de 1'ANHI
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6.2 	 Cr6ation d'emplois
 

Les emplois cr6s par les programmes peuvent 6tre regroup~s en 5
 
cat6gories :
 

a) 	 emplois dans le secteur du bdtiment formel, cr6s par des
 
contrats de travaux publics et la construction priv6e de
 
grandes villas et de b&timents d'habitation.
 

b) 	 emplois du secteur du batiment informel, cr6s par des
 
activit~s de construction progressives des b~n~ficiaires des
 
zones de sites viabilis6s et des propridtaires dans la ZAC et
 
grace aux r6-am~nagements ponctuels.
 

c) 	 emplois dans les services de soutien au batiment, achet~s par
 
les entrepreneurs, et production de matdriaux de construction
 
employ~s dans les travaux infrastructurels et les activit~s de
 
construction formelles et informelles.
 

d) 	 emplois dans les micro-entreprises installdes sur les sites,
 
soit au rez-de-chauss~e de b&timents donnant sur des grandes
 
routes ou dans les zones commerciales d~sign~es.
 

e) 	 emplois d~coulant des d6penses d'achat de biens et de services
 
par les ouvriers ayant trouv6 un emploi grace au programme. Ii
 
s'agit d'une cat~gorie de d~versement important en-dehors de
 
la zone du projet, notamment dans les projets de I'ANHI.
 

La quantification de l'emploi repose sur des statistiques de
 
production et de r6mun6ration par employ6, indiqu~es dans l'enquate
 
de 1984-85 sur le secteur du batiment (couvrant les activit~s
 
formelles et informelles) et l'enqudte de 1988 sur les micro­
entreprises. Les statistiques ont dt6 mises a jour en 1991,
 
conform~ment au CPI.
 

6.2.1 Emplois directs dans le secteur du b&timent
 

Le secteur du batiment emploie un grand nombre de manoeuvres et de 
journaliers intermittents. Il a traditionnellement absorb6 un 
pourcentage important de migrants ruraux dans les centres urbains. 
Les caract~ristiques de main-d'oeuvre et le schema traditionnel de 
formation au metier par le syst~me des apprentis justifient le 
retard des salaires du secteur par rapport & l'augmentation de 
l'indice des prix a la consommation et au SMIG. 

Le secteur du batiment formel se caract~rise par un
 
assujettissement important aux travaux publics et A l'utilisation
 
g~n~ralis~e de la sous-traitance avec des petites soci~t6s offrant
 
des services specialists. Les employ~s permanents repr~sentent 70%
 
de la main-d'oeuvre, alors que 30%.sont des employ6s intermittents.
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A l'issue d'une d~cennie de croissance vigoureuse, le secteur 
souffre, depuis 1983, des reductions contractuelles de l'Etat a la 
suite de programmes d'ajustement structurel. La structure de 
consommation intermddiaire du secteur permet la creation d'emplois 
dans la production de matdriaux de construction et les services de 
soutien a la construction. En ce qui concerne les categories de 
travaux publics exiges par I'ANHI et les activitds du projet de 
T~touan, l'on estime que les emplois indirects cr66s repr~sentent 
20 A 25% des emplois directs. 

Le secteur du batiment informel comprend deux sous-secteurs
 
distincts :
 

a) les micro-entreprises localis~es exploit~es a partir d'un 
magasin ou d'un atelier. Elles repr~sentent pros de 25% de la
 
main-d'oeuvre travaillant dans les activit6s de batiment
 
informelles. La moitid des entreprises emploient une ou deux
 
personnes : un ouvrier qualifi6 et le chef d'entreprise, avec
 
l'aide, ou pas, d'un assistant ou apprenti. La naissance de ce
 
sous-secteur a co~ncid6 avec un apport massif de capital dans
 
1'immobilier, vers la moiti6 des ann~es 70, et le
 
d6veloppement des implantations informelles en zone p~ri­
urbaine. Selon l'enqudte de 1984-85 sur le secteur du
 
batiment, 57% des micro-entreprises 6tudi~es ont 6t6 crdes
 
aprbs 1972. Les achats de mat~riaux, de materiel et de
 
services de construction permettent la creation d'emplois
 
indirects, estimds & 10-12% des emplois directs.
 

b) le second sous-secteur, comportant 75% de la main-d'oeuvre
 
employees dans les activit~s de batiment informelles, se
 
compose d'ouvriers qualifies, d'apprentis et de journaliers
 
non qualifies, sans attache professionnelle fixe. Ils
 
travaillent par l'interm~diaire de r~seaux d'emploi de leurs
 
propres m~tiers, ou par des r~seaux sociaux dans le cas des
 
journaliers intermittents. Les achats de mat~riaux et de
 
materiel des artisans qualifi6s cr6ent, selon les estimations,
 
moins de 10% des emplois directs. La majorit6 se compose de
 
magons (65%), suivis par les 6lectriciens (16%) et les peintre
 
(8%). La predominance de ce sous-secteur d6coule des
 
caract~ristiques du secteur du batiment dans l'ensemble, et de
 
ses repercussions au micro-6chelon. Le gros des
 
investissements d'actifs est consacr6 au materiel de
 
production et de transport, le restant, minime, destin6 aux
 
investissements fonciers et immobiliers.
 

Les entretiens mends avec les 6quipes de construction informelles, 
travaillant sur les sites des projets de Taza et de Larache, 
indiquent que pros de 50% sont des artisans qualifies ayant appris 
le metier sur le tas, 20% sont de jeunes apprentis et le restant 
des journaliers intermittents. La majoritd sont domicili~s dans la 
localit6 et pros de 20% sont des bdn6ficiaires auxquels on a 
affect6 des lots. Ii travaillent d'ordinaire a une s~rie de postes, 
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faisant la tourn6e du site pour prendre de nouvelles tdches au fur
 
et & mesure que les m~nages construisent sur leurs lots.
 

6.2.2 Emplois indirects et induits dans les micro-entreprises
 

En d~pit de 1'obligation de payer les charges de lot et de financer 
la construction de leurs habitations, 40% des m~nages ont b~n~fici6 
d'une amelioration de leurs revenus. A Thtouan, le nombre moyen de 
salaries par m~nage est pass6 de 1,6 en 1985 A 1,95 en 1991, et les 
revenus ont augment6 de 20 & 40%. A Larache, les manages comptent 
en moyenne 1,3 salarids, avec une augmentation de revenus de plus 
de 1.000 Dh par mois. 

Grace & l'infrastructure fournie, les mnages ont acc~s & de 
nouveaux ou & de meilleurs emplois, qu'ils ne pouvaient atteindre 
auparavant en raison de l'inaccessibilit6 de leurs zones marginales 
de residence. Les entretiens de terrain ont relevd une augmentation 
de 20% de la population dconomiquement active de Dersa, 30% A 
Larache et 10% & Taza, avec une chute concomitante du taux de 
d~pendance. Dans les projets de I'ANHI, oQ les activit~s 
6conomiques se d~veloppement lentement sur les sites en raison de 
leur emplacement en pdriphdrie urbaine, les nouveaux arrivants de 
la main-d'oeuvre travaillent dans le batiment, ou trouvent des 
emplois ailleurs dans la ville. A Dersa, les micro-entreprises 
existent dj&, et leur chiffre est en croissance, offrant ainsi de 
nouvelles possibilit~s sur le site. La proximit6 de la m6dina et du 
centre ville moderne y donnent accds & une grande gamme de 
possibilitds d'emploi. L'emploi des bdn~ficiaires en dehors de la 
zone du projet contribue A l'augmentation des revenus des menages, 
indiqu~e dans les enqudtes. Elle est exclue de l'analyse en raison 
du manque de donndes et de param~tres sp~cifiques sur lesquels 
fonder les estimations. 

Les micro-entreprises sont sous-divis~es en trois categories, de
 
caract6ristiques diffdrentes en ce qui concerne les investissements
 
et les emplois. Les ateliers ont en moyenne 2,8 employ6s, les
 
magasins de d6tail .,3 et les commerces de services 1,5. Les
 
activit~s de vente ou de commerce ambulants sont exclues ; le peu
 
de donn~es solides sur ces activit6., ne permet pas de prdvoir leur
 
presence dans les diff~rentes zories de projet. 

Les chiffres d'emploi indiquds au tableau 6-1 reprdsentent des 
emplois cr~ds par le programme, exprimes en hommes-anndes, pour 
dtre inf~rieurs aux emplois & plein temps. Comme indiqud ci-dessus, 
les incidences d~passent la zone du projet. Entre 1990 et 2004, les 
projets de phase I de I'ANHI produiront pros de 30.000 hommes­
ann~es de travail, et plus de 40.000 en ce qui concerne T~touan, 
dont la majorit6 se situera dans les zones de Dersa-Semsa et de la 
ZAC. Etant donn6 les caract~ristiques de main-d'oeuvre dans les 
activit~s du batiment et des micro-entreprises concern~es, les 
emplois crd s auront un ratio de 2 sur 3 entre les travailleurs 
qualifies et non qualifids. Si les tendances actuelles persistent, 
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70 A 90% des travailleurs du batiment seront domicilids dans la 
localitd. 

6.3 	 Mobilisation des ressources Priv6es destin6es aux
 
investissements dans 1'habitat, 1'infrastructure et les micro­
entreprises
 

La r~ponse du secteur prive face aux activit~s soutenues par le
 
programme est impressionnante. Les manages b~n~ficiant des
 
activit~s du programme ont tous mobilisd leur epargne pour investir
 
dans leurs propri~t~s. A Dersa, oQ les travaux d'infrastructure ont
 
commenc6 en 1989, 70% des m~nages ont investi dans des
 
agrandissements, des r~fections et des reparations ; 75% sont
 
relids aux services publics ; 10% ont ajoutd une unitd locative et
 
5% ont installd un commerce au rez-de-chaussde. L'investissement
 
moyen, par m~nage, est de 17.000 Dh. A Larache, les anciens
 
rdsidents des bidonvilles investissent entre 43.000 et 73.000 Dh
 
dans leurs nouvelles maisons, en outre du paiement des charges de
 
lot de 10.500 Dh. A Taza, les m~nages investissent, en moyenne,
 
plus de 100.000 Dh dans leurs batiments.
 



TABLE 6-1 

SUMMARY OF EMPLOYMENT GENERATED IN EACH SITE 
(in million Dh) 

ormW Contrution PreviouslyAgcio-Total
CFor ao . o Couos wi-I.dudI II TotaltrctooSpr nm 
 Uo yod 

ANHI - Phae I 6,274 16,032 3,428 1,499 2,277 29,510 5,435
 
-Taza 
 247 2,622 356 555 313 4,093 985
 
- Larache 1,707 4,042 
 897 479 136 7,261 1,402 

Tetonan - Whole Site 4,418 25,793 4,025 4,229 3,165 41,630 9,307 
- Prevention 1,097 6,643 1,026 288 706 9,760 2,149 
- Upgrading Area 2,645 8,603 1,650 3,428 1,465 17,791 3,730 
- ZAC 675 " 10,546 1,349 512 995 14,077 3,428 
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TABLEAU 6-1
 

RECAPITULATIF DES EMPLOIS CREES POUR CHAQUE SITE
 

(millions de Dh)
 

pcmtu Kim-utr1 DxitT tW Total 
formelle informelle & la construction Chamnurs 

uartiars 

ANHI PHASE 1 

Taza
 
Larache
 

T6touan : SITE ENTIER
 

- Pr6vention 
- Zone modernis6e 
- ZAC 



TABLE 6-2A
 

SOURCES OF FINANCE
 

Percentage of Resourcsl____ 

ANI PROJECTS 

Accumulated Savings 

Wage Earning 

Family Assistance/Person 

Formal Loans 

Sales of Assets 

Miscellaneous 

Percentage of Resources 

TAZA LARACHE 

Bid 

67 42 54 29 

4 15 0 16 

13 17 27 29 

3 8 11 0 

11 18 0 10 

2 0 8 16 

TABLE 6-2B 

Materials and Working 

Premises Equipment Capital 

TETOUAN MICRO-ENTERPRISES
 

Accumulated Savings 

Family Asst. &Misc. 

Pensions 

Sales of Assets 

Add'1 Informal Activity 

Loans from Suppliers 

35 50 29 

0 18 6 

55 0 0 

0 11 12 

10 21 34 

9 0 19 

Source: F.Navz Bouchaninc,Evaluationdocio-conomiquad Programmes. 
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TABLEAU 6-2 A
 

SOURCES DE FINANCEMENT
 

TAZA LARACHE
 
(Zone do r6-installation)
 

exclusivement
 

Pourcentage
 
Terrains B&timents
des ressources Terrains B&timents 


PROJETS de I'ANHI
 

Epargne accumul6e
 

Salaires
 

Assistance familiale/per3onnelle
 

Pr~ts formels
 

Vente d'avoirs
 

Divers
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TABLEAU 6-2 B
 

Pourcentage 
des ressources Locaux Mat6riaux Fonds 

et 6quipement de roulement 

MICRO-ENTREPRISES : T6touan 

Epargne accumul6e 

Assistance familiale et autre 

Pensions 

Vente d'avoirs 

Autres activit6s informelles 

Pr6ts des fournisseurs 

Source : F. Navez-Bouchanine "Evaluation socio-6conomique des 
programmes 
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6.3.1 Sources de fonds mobilisfs
 

Par ordre d~croissant d'importance, les sources de fonds mobilis~s 
(indiqu~s au tableau 6-2) : 6pargne accumul~e, revenus actuels, 
assistance des membres de la famille notamment les travailleurs 
dmigr~s, vente d'actifs et prdts informels. Ces fonds sont 

int~gralement conserves en dehors des marches financiers formels, 
th~sauris~s localement ou investis & l'tranger, jusqu'au moment oQ 
ils sont n~cessaires. Pour r~gler les charges de lot, les 

I'ANHI se servent intens~ment de
b~n6ficiaires des projets de 
l'pargne accumul~e. L'on rel~ve une reticence profonde A 

sollicitcer des pr~ts & cet effet. Pour financer la construction de 
l'pargne restante est compl~t~e par une assistance
batiments, 


familiale et la vente d'actifs (propridtd rurale, bijoux, etc)
 
selon n~cessit6 au fil du processus d'am~nagement progressif. Les
 

m~mes structures interviennent dans le financement des micro­
consacr~es
entreprises. L'pargne et les pensions sont a
 

l'obtention des locaux dans lesquels l'activit6 sera install~e. La
 

vente d'actifs et l'assistance de la famille servent aux achats de
 
les prdts permettent
materiel, alors que les revenus courants et 


d'assurer un fonds de roulement.
 

6.3.2 Contributions en devises
 

Les programmes ont ouvert deux possibilit~s qui ont attir6 les 

envois de fonds des expatri~s : l'immobilier et les micro­
entreprises. En 1989, selon certaines estimations, 72% des 
Marocains travaillant A l'tranger ont vir6 des fonds afin 
d'investir dans l'immobilier qui a absorb6 50% du total d'envois de 

fonds. Les investissements dans les micro-entreprises, notamment 
dans le commerce au detail et les services de transport, ont 

augment6 en raison de la possibilit6 de licenciements importants en 
Europe et du ch6mage 6lev6 au Maroc ; il est donc n~cessaire de se 
garantir une source de revenus avant de revenir au pays. Les
 

travailleurs expatri~s contribuent pros de 5% des d~penses
 
mensuelles, et repr~sentent 25% de l'pargne accumul~e.
 

Les manages des projets de T6touan et de I'ANHI ont comptd sur des
 
virements des particuliers travaillant A l'tranger pour financer
 
20 A 25% de leurs investissements d'achats fonciers et de
 

d'oa un influx non n~gligeable de
construction de batiments, 

devises dans l'conomie. En outre, 12 A 15% des propridtaires de
 

nouvelles micro-entreprises sur les sites sont des travailleurs
 
expatrids qui investissent leur 6pargne dans 1'immobilier et le
 
commerce. L'influx de devises est contre compens6, au micro­
6chelon, par les sorties attribuables au volet en devises de
 
logements auto-construits, que ce soit dans les projets de l'ANHI
 
ou de T~touan.
 

Les mat~riaux de construction n~cessaires pour une maison type sont
 
calcul~s afin de permettre l'am~nagement progressif et l'expansion
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verticale, a une hauteur de 2 ou 3 6tages. Le syst~me structure 
6tudif est une charpente en b6ton armd dotde de murs en bl.ocs de 
ciment ou en briques cuites. En se fondant sur un plan de 
construction type d'un logement de 100 m2 , sur un lot de 120 m2, la 
consommation de ciment, de barres d'armature et de bois de 
construction, y compris les facteurs de d~perdition, est calcul~e 
pour chacun des composants suivants : fondements, superstructure, 
dalles de toiture et murs. On ajoute a ces mat~riaux de base 
d'autres 6lments : peintures, tomettes, tuyaux, installations 
6lectriques et sanitaires. Le volet en devises est tir6 du ratio 
d'importations/production locale en 1990, majord de 20% afin de 
prendre en compte le volet en devises des intrants du processus de 
production, principalement l'nergie. Selon la qualitd des 
finitions, le volet en devises des logements auto-construits, irait 
de 16 A 22%. 

6.3.3 Quantification de 1'investissement priv6
 

a) Investissement dans les terrains et les b&timents
 

Les changements de parcelles repr~sentent l'investissement foncier
 
privd attribuable au projet. De la m~me maniere, les charges
 
impos~es aux propriftaires de la ZAC afin de couvrir leur part des
 
coQts d'infrastructure sont crudities aux investissements fonciers.
 
L'on presume de fait que les charges seront perques et les coQts
 
recouvrds. Au cas oQ ce ne serait le cas, le ratios estim~s
 
d'endettement changeront profond~ment.
 

L'investissement dans les batiments prend en considdration les
 
structures d'am~nagement progressif, pr~dominantes dans les zones
 
du projet. Selon les r~ponses des propriftaires concernant leurs
 
d6penses actuelles a diff~rentes dtapes du processus de
 
construction de logements de faible colt, il est possible de
 
composer une matrice reliant les cofts de construction des 8 6tapes
 
suivantes :
 

1) palissadement du lot
 
2) raccordements du logement (eau et 6lectricit6)
 
3) fondations
 
4) rez-de-chauss~e
 
5) ler 6tage
 
6) 2e 6tage
 
7) 3e 6tage
 
8) atelier/magasin au rez-de-chaussde
 

L'on ne pr~voit pas de disposition pour l'am~nagement progressif
 
des villas, des immeubles d'habitation ni des ateliers dans les
 
zones commerciales. L'volution enregistr~e des rjrojets de Taza
 
sert de gabarit pour effectuer les prdvisions du processus
 
d'amdnagement de site des projets de I'ANHI et des sites viabilisds
 
de Thtouan. Les subdivisions et les activit6s de construction de la
 
ZAC suivent, semble-t-il, une structure analogue, mais le taux
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d'am~nagement est sup6rieure, la couverture foncihre plus intense
 

et les b&timents plus hauts.
 

b) Investissements dans les micro-entreprises
 

Pour chaque cat~gorie de micro-entreprises (ateliers, commerce de 

d~tail et services), la ventilation de l'investissement, relev6 

dans l'enqudte de 1988 sur les micro-entreprises, sert & r~partir 
et autres actifs, Ales investissements en mat~riaux, materiels 


volet de b&timents d~j&
l'exclusion des terrains et du 

comptabilis~s. Ce montant est appliqu6 aux entreprises situdes sur
 

les lots commerciaux, ainsi qu'au rez-de-chauss~e des batiments
 

existants.
 



l ., '. . .... . k .. : .. .i" , 

Larache, Vehicular Avenue
 

Taza, Main Commercial Street
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Larache : avenue vdhiculaire
 

Taza : rue commerciale principale
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C) 	 Ratio de levier
 

Les 	ratios de levier (indiquds A la figure 6-3) soulignent

l'ampleur des investissements privds produits par rapport au
 
montant d'investissements publics. Les ratios dleves enregistrds
 
par le programme d~montrent qu'une fois l'infrastructure en place,
 
le secteur priv6 consid~re qu'il est avantageux d'investir sans
 
qu'il soit n~cessaire de fournir des subventions publiques.
 

Les 	ratios de levier rdalisds par les projets de I'ANHI sont
 
importants : 6.1 A 7.6 respectivement pour Taza et Larache. Le 
ratio est le plus faible pour l'oued de Fez, en raison du colat
 
6lev6 de l'acquisition fonciere, produisant un ratio d'ensemble de
 
5.6 pour le programme de la phase I de l'ANHI.
 

La valeur infdrieure de 4.5 calculde pour la zone des sites
 
viabilis~s & T6touan reflate une faible rentabilit6 par rapport aux
 
projets de l'ANHI. Le ratio est le plus 6lev6 pour la ZAC, oQ il
 
serait de 14.5 en raison de la participation du secteur priv6 au
 
financement des coQts infrastructurels. La performance de la ZAC
 
est cruciale pour la performance du programme dans son int~gralit6
 
qui est handicap~e par l'inaptitude des sites viabilis~s &
 
contrebalancer le coQt 6lev6 de l'infrastructure & Dersa-Semsa. Le
 
ratio de levier du volet de modernisation est de 3.0. Les tableaux
 
d~taill6s des investissements et de l'emploi se trouvent & l'annexe
 
4.
 

6.4 	 Incidence de 1'infrastructure sur le d6veloppement des micro­
entreprises
 

Parmi les facteurs cruciaux determinant le choix de l'emplacement 
et la garantie de viabilit6 dconomique, les micro-entreprises 
6tudi~es dans l'enqu~te ont soulign6 l'accessibilitd financi~re et 
routi~re des locaux. Les difficult~s de d~marrage, aggrav~es par un 
climat 6conomique r~cessionnaire, les forcent A r~trdcir leurs 
marges d'exploitation au niveau minimum soutenable. Leur survie 
d~pend de l'accessibilit6 des coOts de possession. Les d6penses de 
loyer et de transport des mat6riaux, materiels et marchandises 
reprdsentent 35% des coQts d'exploitation du commerce au detail et 
10% pour les services. L'impulsion et le soutien au d~veloppement 
des activitds informelles, apport~s au site par la presence d'une 
route v~hiculaire, d~bouchent sur la conversion des rez-de-chauss~e
 
donnant sur une route v~hiculaire en locaux commerciaux. Lorsque

des difficult~s de terrain ou un l'Uloignement des emplacements

contraignent 1'accessibilit6, le construction d'une route pavee
 
agrandit la zone de n~goce et permet d'abaisser les coQts, tout en
 
offrant des livraisons plus fiables. Elle 6largit l'ventail de
 
biens n~gocids, en permettant aux activit~s de petite dchelle de se
 
d~veiopper et de prosp~rer.
 

Les micro-entreprises qui d~veloppent leur 6chelle d'exploitation
 
cr~ent davantage d'emplois que les nouvelles entreprises qui
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emploient entre 1 et 1,5 personnes, y compris les membres de la 
famille non r~mundr~s. Les industries de type alimentaire sont les 
premidres A s'tabiir et a se d~velopper. Elle restent dans 
l'ensemble la source principale d'emploi et de formation de revenus 
dans les implantations informelles, et vont des petits cafes­
restaurants au n~goce marginal ambulant. Les services se 
d~veloppent lorsque l'accroissement d~mographique atteint un niveau 
suffisant pour soutenir ces activit~s. 

Le d~veloppement des ateliers, qui emploient en moyenne 2,8
 
personnes, est moins pr~visible en raison du caractbre spdcifique
 
de chaque site et des imp~ratifs d'exploitation particuliers de
 
chaque industrie ou metier. L'emplacement depend de la
 
disponibilit6 d'infrastructure, qui permet aux ateliers de se
 
procurer les mati~res premieres n~cessaires, et leur donne un acc~s
 
aux march~s. Puisque les matidres premieres repr~sentent pr~s de
 
90% des d~penses d'exploitation au micro-6chelon, l'on ne peut
 
surestimer l'importance d'un accds de qualit6.
 

6.5 	 Contraintes vis-&-vis du d6veloppement des micro-entreprises
 

6.5.1 Projets de 1'ANHI
 

Pr~s de 50% des lots commerciaux sont amdnagds dans le cadre de 
Qods 1 a Taza (figure 6-4). Le taux d'amenagement s'est acc~l6r6 
pour 46% des activit~s 6tablies en 1991. La majorit6 (68%) ont 
trait a l'alimentation. Les revenus nets des propri~taires sont 
passes de 1.000 Dh & plus de 3.000 Dh par mois, et les loyers vont 
de 400 Dh a 1.000 Dh par mois. Les activit~s opdrationnelles de la 
zone de projet ont cern6 les principales contraintes au 
d~veloppement dont : 

a) 	 revenu disponible limit6 des manages qui vont jusqu'& la
 
limite de leur budget afin de r~gler les charges de lot et de
 
financer la construction.
 

b) 	 l'loignement des projets de Qods et de Massira, situ~s
 
relativement loin des zones r~sidentielles existantes et du
 
centre-ville.
 

c) 	 l'intensification d~mographique lente des sites, limitant
 
gravement le march6 de services et de commerce de detail, en
 
dehors des magasins alimentaires, comme la confection, les
 
chaussures et la quincaillerie.
 

d) 	 la concurrence des magasins de la m~dina qui offrent une
 
grande selection d'articles attirant les acheteurs de la zone
 
du projet.
 

Les m~nages, quant & eux, d6plorent les r~glementations leur
 
interdisant d'installer dans leur batiment des activit6s de
 
formation de revenus. L'investissement de locaux (terrains et
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b~timents) ne reprdsente pas plus de 20% de l'investissement total
 
de micro-entreprises type faisant du commerce de detail 
et des
 
activit~s de services. Ce montant passe a 46% dans le cas des 
ateliers. 

Les clauses de zonage contre-productives limitent le d~veloppement
d'activitds commerciales & des emplacements sp6cifiques des 
nouvelles subdivisions. Cette restriction aboutit A la 
multiplication par deux ou trois du capital d'amorgage n~cessaire 
& la creation d'une micro-entreprise et par 5 ou 6 des frais de 
stockage. A Taza, selon les propri~taires, leur investissement 
s'est mont6 & pros de 8.500 Dh pour l'installation d'un magasin au 
rez-de-chauss~e d'un batiment, par rapport aux 20.000 Dh a 40.000 
Dh n~cessaires pour construire un atelier sur un lot commercial. 



Figure 6-4 City of Taza, AI-Qods I Project
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Figure 6-4 Ville de Taza : projet Al-Qods 1
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Dera, Vertial Expaonsion of Buildings with Ground Floor Micro-Enterprises
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Tarza logements a faible coOt avec rez-de-chauss6e commercial
 

Dersa : expansion verticale des batiments avec micro-entreprises au
 
rez-de-chauss~e
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Selon les m~nages a Taza et a Larache, ils ne sont simplement pas
 
en mesure d'acheter les lots commerciaux des projets, ni d'y

construire, en ddpit de leur prix inf~rieur a leur valeur
 
commerciale rdelle. A Larache, en ddpit de la pdnurie de magasins

de premidre n6cessit6 sur le site, seuls les residents dotes d'un
 
commerce op~rationnel dans l'ancien bidonville ont requ 
une
 
autorisation pour ouvrir un magasin dans leur batiment. Etant donn6 
que les revenus sont inf~rieurs a ceux de Taza, le ddveloppement de 
la zone commerciale pr~vue ne s'est pas encore mat6rialis6. 
Pourtant, 40% des residents indiquent souhaiter ouvrir un magasin

dans leur batiment s'ils y 6taient autoris~s.
 

Une enqudte rapide sur une galerie marchande ancienne, du projet

d'Amal & Bouznika, indique une multiplicit6 d~concertante de locaux
 
vides. Les deux tiers des magasins ont et6 construits et dot6s de
 
portes m~talliques, mais ils sont vacants. La municipalitd

n'accorde pas de permis pour exploiter une activit6 jusqu'& ce que

les charges dues sur l'achat du lot soient int~gralement r6gl~es.

Les particuliers les plus cr~atifs, disposant d'un acc~s aux
 
r~seaux sociaux de soutien, se sont engages dans des partenariats
 
avec des associ~s d'affaires, oa l'un des associ~s fournit le
 
local, l'autre le fonds de roulement, et tous deux se partagent les
 
b~n~fices.
 

Les sites viabilis6s et bien situ6s peuvent, et devraient, devenir
 
des p~pini~res pour micro-entreprises. Les micro-entreprises

constituent la majorit6 des nouvelles activit~s. 
 Certaines
 
s'agrandissent, d'autres se r6-installent sur le site, attir6es par

la disponibilitd d'une infrastructure de soutien. A Taza, en d~pit

de l'emplacement 6loign6 de la zone de projet, les nouvelles
 
activit~s repr~sentent 77% des entreprises exploitdes, les r6­
installations 20% et les agrandissements 5%.
 

Il conviendrait d' liminer les contr6les de r6glementation fauteurs
 
d'affaiblissement de la performance 6conomique potentielle des
 
am~nagements urbains planifi~s, y compris les projets de I'ANHI,

des sites viabilis~s am~nag~s par la municipalit6 de Thtouan et les
 
subdivisions privies oQ ces contr6les sont appliques.
 

6.5.2 Darsa-Semsa
 

Parmi les activit~s exploit~es sur le site de Dersa, 64% ont 6t6
 
6tablies aprds le d~marrage du projet et leur taux de d~veloppement

tend & s'accdl~rer. La majorit6 d'entre elles (75%) sont des
 
magasins de type alimentaire, et le restant des services et de
 
l'artisanat. Elles se situent toutes au rez-de-chauss~e de
 
batiments (figure 6-5). Selon les indications des propri6taires

d'entreprises, leurs recettes nettes se situent entre 1.000 Dh et
 
1.500 Dh par mois, et les loyers ajoutent entre 250 Dh et 300 Dh
 
aux revenus 
des propriftaires immobiliers. Ces micro-entreprises
 
ont cr6 1,5 emplois par entreprise en moyenne et, en date, elles
 
emploient entre 300 et 350 personnes au total. En d~pit de leur
 



88 

micro-taille, 20% d'entre elles emploient des apprentis r~mun6r~s.
 
En outre, la grande majorit6 d'entre elles sont des nouvelles
 
entreprises.
 

Selon les propri& aires d'entreprises, les principales contraintes
 
auxquelles font face leurs soci6tds sont les caract~ristiques
 
physiques du site, les probl~mes d'acc~s et les difficult~s de
 
transport des mat~riaux et des marchandises. Certains appr6hendent
 
l'avenir, craignant 1'incidence conjugu~e d'une recession aggravee,
 
les faibles revenus de la population et 1'rosion de leurs marges
 
b~n~ficiaires. Ils s'inqui~tent de ce que ce faubourg restera une
 
poche de pai.vret6, marginalis~e, au sein du tissu urbain en
 
expansion de ittouan, inapte & soutenir le d~veloppement de leur
 
n~goce. Ces craintes sont, A 1'vidence, sans fondement puisque la
 
modernisation de l'agriculture provoque, invariablement, un
 

est
processus d'amdlioration. Selon certains, leur si tuation 

pr~caire et ils s'inquihtent de devoir, un jour, abandonner le
 
commerce et chercher une autre source de travail. Ces pessimistes
 
sont en minorit6.
 



Figure 6-5 Dersa - Commercial Activities 
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Figure 6-5 Dersa : activitds commerciales
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Segments routiers existants
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La majoritd partage un point de vue optimiste de l'avenir. Les
 
routes pav~es, l'clairage des rues, une infrastructure modernisee,
 
des services et une s~curit6 amdlior~s 6limineront les contraintes
 
vis-a-vis du d~veloppement. Il est int6ressant de noter que les
 
propri~taires de commerces, notamment les epiciers, d6plorent une
 
concurrence croissante de la part des nouveaux arrivants dans la
 
zone qui ont ouvert leurs propres commerces. Peu de menages, en ce
 
qui les concerne, situ~s sur les rues de traverse ne donnant pas
 
sur les routes principales, pensent A ouvrir des magasins dans 
leurs locaux. Les facteurs inhibant cette option sont la difficult6 
d'accs en raison de l'troitesse des ruelles, un escarpement ardu, 
un manque d'espace pour recevoir l'activit6 en question et la 
p6nurie actuelle de capital d'amorgage. 

6.6 	 Analyse cofts-avantages
 

L'analyse colts avantages reflte les colts reels des ressources
 
employees et les avantages r6els apport6s a l'conomie marocaine
 
par les activit~s de programme. Aux fins de la pr~sente analyse, il
 
convient de corriger les donn~es statistiques pour deux raisons :
 

a) 	 retirer les imp6ts et les subventions repr~sentant des
 
transferts d'un segment de la population & un autre : aucune
 
ressource n'est utilisde, aucun avantage n'est produit pour
 
l'conomie dans son ensemble.
 

b) 	 corriger les prix afin de refl~ter la valeur de leurs colts
 
reels. Les corrections sont effectu6s sur la base des
 
hypotheses sous-jacentes suivantes. On presume que le
 
programme n'a aucune influence sur le prix du march6 des biens
 
6chang~s, y compris tous les mat6riaux utilis6s sur chaque

site de projet. On presume 6galement que le taux de change
 
reflate le coiat d'opportunitd des devises au Maroc, ce qui est
 
soutenu par la gestion r~cente du taux de change du dirham,
 
l'absence relative d'un march6 noir de francs frangais et de
 
dollars, et l'absence de contr6les importants de capitaux.
 

Le r~sultat de ces hypotheses ? Le prix de marchd employ6 pour
chaque intrant, une fois corrig6 des taxes et des subventions, 
constitue une estimation relativement bonne du coQt dconomique des 
intrants. Le prix des barres d'armature au Maroc n'est si different 
que cela des prix am~ricains, corrig~s des taxes et des transports. 
Le ciment constitue peut-dtre le seul produit pour lequel
l'assertion n'est pas valide. Bien qu'il n'existe pas de subvention 
explicite des producteurs de ciment, ils peuvent b~ndficier 
d'intrants 6nerg~tiques a des prix subventionn~s. En outre, on 
s'attendrait & ce que le Maroc produisent du ciment a faible coQt, 
particulidrement les qualit~s inf~rieures servant aux activit~s de 
construction informelles. En l'absence d'informations precises sur 
les intrants utilis~s dans l'industrie du ciment, l'on n'a apport6 
aucun ajustement au prix du march6 du ciment. Toutefois, l'analyse 
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de sensibilitd 6value l'impact des augmentations potentielles de
 

coQts dans le cadre de la performance du programme
 

Les d~penses de travaux publics ont 6t6 ddcompos~es en 5
 

categories :
 

1) terrassement
 
2) routes
 
3) eau et assainissement
 
4) r~seau 6lectrique
 
5) batiment
 

La structure de consommation de mat~riaux de construction de chaque
 
ventilation de la consommation
cat~gorie, indiqu~e dans la 

interm6diaire de l'enqudte de 1984-85 sur le secteur du batiment, 
sert a tiier la gamme d'intrants comprise dans l'analyse. Ii existe 
6galement des differences marquees de consommation des mat~riaux de
 

construction entre la construction formelle et informelle, &
 
plusieurs 6gards : finitions ext~rieures et int~rieures, materiel,
 
plomberie, fournitures m~caniques et 6lectriques et 6quipement.
 
Seuls les intrants importants sont pris en consideration.
 

6.6.1 Cots
 

Les coots du projet se composent de plusieurs 61ments
 
infrastructure, batiments, mat6riel et entretien.
 

1) 	 Les dbpenses d'infrastructure sont tirbes des documents du
 
projet. II sont corrigbs afin d'6liminer le volet fiscal,
 
notamment la TVA. La progression de la construction
 
infrastructurelle (3 ans) se fonde sur la performance rbelle
 
des sites de I'ANHI. A Tbtouan, la date actuelle d'achbvement
 
(1994) est quelque peu optimiste et l'on utilise 1997 en
 
qualit6 de date rbvisbe.
 

2) 	 Les coots de construction se poursuivent tout au long de la
 
durbe de vie du projet, conformbment a la progression de la
 
construction tirbe des enqudtes de Taza. On utilise les cooats
 
unitaires de construction de diffbrents types de batiments et
 
de diverses 6tapes du processus progressif d'ambnagement.
 

3) 	 On utilise l'investissement moyen en materiel des micro­
entreprises des troiz categories d'6tablissements relevbs sur
 
les sites du projet (ateliers, commerce de detail et
 
services), indiqubs dans l'enquAte de 1988 sur les micro­
entreprises.
 

4) 	 Les coots d'entretien sont dbterminbs sur la base d'un 
6chbancier, & l'instar d'un 6chbancier d'amortissement, 
appliqu6 A la valeur de l'infrastructure et des b&timents 
installbs. L'chbancier est de 1% pour les 5 premibres annbes, 
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2% pour les 5 ann~es suivantes, 3% pour les 5 ann~es suivantes
 
et 4% par la suite.
 

6.6.2 Avantages : terrains et bitiments
 

La majorit6 des avantages produits par le programme d~coule de
 
l'augmentation d'activitO economique et des possibilit~s ainsi
 
cr6es. Ii est impossible, dans les limites temporelles et
 
budg~taires de la pr~sente 6valuation, de rassembler des
 
informations, ou m~me de mesurer, tous ces profits. Toutefois,
 
l'augmentation des valeurs mobilidres/immobili~res attribuable au
 
projet constitue une option de remplacement rationnelle et
 
mesurable des avantages, puisque cette augmentation reflate la
 
valeur 6conomique actuelle et 6ventuelle du potentiel d'amdnagement
 
de la propriet6.
 

Les mesures des avantages se fondent soit sur les valeurs locatives 
imput~es ou sur l'augmentation des valeurs de propri~t6 obtenues 
par la viabilisation du site. Le premier indicateur est celui 
utilis6 le plus couramment. Toutefois, dans ce cas, l'absence de 
donn~es fiables, concernant les valeurs imposables a partir
desquelles l'on pourrait tirer les loyers imputes, entrave le 
calcul des loyers imputes et complique la correction de leur valeur 
pour r~pondre & la pression de la demande dans une situation de 
p6nurie de logements et de recession dconomique. 

Les donn~es sur l'volution des prix fonciers dans les villes
 
s~lectionn~es, les renseignements sur la vente et la revente de
 
lots & Taza couverts par 1'4tude d'6valuation, les donn~es sur les
 
prix fonciers dans les zones p~riph~riques compil~es par l'ANHI et
 
les informations d~taill~es sur les prix et les coots des terrains
 
et des batiments rassembldes lors des enqu@tes de terrain, ont
 
fourni une base statistique solide pour le calcul des valeurs de la
 
propri6td. L'utilisation des valeurs de la proprift6 en qualit6

d'indicateur d'avantages 6conomiques exige la ventilation des
 
augmentations pr~vues en trois composantes :
 

1) l'augmentation de la valeur des terrains non viabilisds 
d~coulant de la dynamique du march6 immobilier local et la 
gravit6 de la p~nurie de terrains de construction dans la 
localit6. Cette appreciation rdsulte des pressions 
d'urbanisation et n'est pas relide au programme. 

2) l'augmentation de la valeur des terrains viabilis~s en raison 
de l'infrastructure fournie par le programme. 

3) la valeur des ameliorations ajout~es par les propriftaires. 

La valeur progressive attribude au programme est calcul6e comme 
6tant la diffdrence entre la valeur de terrains viabilis~s dans la 
zone du projet et les terrains non viabilises ' proximit6, et en 
ajoutant la valeur des am~nagements apport~s aux terrains. 
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La viabilisation des terrains d~bouche sur une augmentation
 
ponctuelle et unique des prix, suivie par une augmentation
 
progressive, & un taux superieur a celui des terrains non
 
viabilis~s en raison de la pression soutenue de la demande. Les
 
terrains sont 6valu~s aux prix du march6, et non pas ceux factur~s
 
par les organismes publics. Les subventions crois~es constituent
 
des transferts venant d'un segment de la population en faveur d'un
 
autre, et ne sont pas prises en compte. Les documents d'appui
 
concernant les valeurs foncidres, entre 1985 et 1991, en divers
 
endroits, indiquent que la viabilisation des terrains multiplie
 
leur valeur par deux. Les valeurs r6elles augmentent a partir de
 
cette date & un taux de 12% environ. L'augmentation de la valeur
 
des terrains non viabilis~s se situe, pour la m~me p~riode, & 67%
 
environ de celle des terrains viabilis~s.
 

Les batiments existants sont 6valu~s A 10% au-dessus de leurs coats 
r6els de construction. Leur valeur augmente au taux de 1% environ 
en termes reels, en pr~sumant un entretien idoine. 

La valeur de liquidation du materiel des entreprises commerciales
 
constitue le seul avoir restant qu'il convient de prendre en compte
 
au terme du projet. La valeur d'investissement initiale diminue par
 
l'interm~diaire d'une d~pr~ciation lin~aire sur 10 ans.
 

Deux categories d'avantages ayant un effet sur la valeur de la
 
proprit6 sont comprises de fagon implicite :
 

1) 	 les avantages d~coulant de la r~gularisation fonci~re
 
T6touan en raison de l'impr~visibilit6 du laps de temps
 
n6cessaire au processus. Etant donn6 que le droit
 
d'utilisation ou de transfert de propri6td dans les
 
implantations informelles, qui conditionne sa valeur
 
6conomique, n'est pas, dans l'ensemble, affect6 par
 
l'enregistrement, son incidence sur les prix reste limit~e.
 

2) 	 les avantages d~coulant d'une amelioration de la sant6 en
 
raison de meilleures conditions d'assainissement, bien que
 
leur incidence sur les indicateurs choisis soit minime.
 

6.6.3 Avantages pour 1'emploi 

Seuls sont inclus dans les avantages les emplois crds par le 
programme. Ainsi, l'on a exclu les emplois pourvus par des 
travailleurs 6cart~s d'emplois ant~rieurs. L'on presume qu'en
 
l'absence des programmes, les emplois du secteur formel du batiment
 
et des services connexes de soutien de la construction, auraient
 
6t6 disponibles ailleurs. Selon l'enqudte sur les activit~s
 
informelles du batiment et les micro-entreprises A Tdtouan, Taza,
 
Larache, 31% des effectifs 6taient auparavant ch6meurs. En
 
consequence, l'on presume que 31% des emplois cr6s dans ces
 
secteurs sont attribuables au projet. Aucune correction n'a 6t6
 



94
 

effectu~e des differences possibles de productivit6 des effectifs
 
employ~s auparavant.
 

6.7 R6sultats de 1'analyse
 

Le tableau 6-3 rdsume les r~sultats de l'analyse 6conomique. Les
 
trois sites circonstancids en detail dans l'enqu~te de terrain
 
indiquent une valeur actuelle nette positive, en prenant un taux
 
d'escompte de 4,5%, le taux d'int~rdt r~el actuel. En outre, le
 
taux de rentabilitd 6conomique est sup~rieur a 10% pour tous les
 
sites, sauf la zone de site viabilisde a Thtouan, oQ il est de 9%.
 
La gamme entre 9 et 10% reprdsente une estimation rationnelle du
 
taux d'escompte social applicable aux projets urbains au Maroc.
 
L'6chelle plus importante de Dersa-Semsa et de la ZAC d6bouche sur
 
des valeurs actuelles nettes sup6rieures. En ce qui concerne la
 
valeur actuelle nette et le taux de rentabilitd dconomique, seule
 
leur valeur affecte l'analyse et non pas 1'incidence des coQts et
 
des avantages.
 

La performance d'ensemble du programme de Thtouan d~pendra de la
 
part de grands travaux d'assainissement affect~e au projet, et de
 
la proportion d'investissements priv~s attribude au projet dans les
 
implantations de Dersa-Semsa et la ZAC. Aux fins de la pr~sente
 
analyse, l'on presume qu'au moment oQ le projet sera parachev6, 75%
 
des nouvelles prestations offertes dans les implantations
 
modernis~es, et 40% dans la ZAC, seront attribuables au projet.
 



TABLE 6-3
 

SUMMARY OF ECONOMIC INDICATORS FOR EACH SITE
 
(in million Dh) 

ANHI - Phase I 

- Taza 

-Larache 

Tetouan - Whole Site 

- Prevention 

- Upgrading Area 

- ZAC 

Employment 

29,632 

4,093 

7,724 

41,630 

9,761 

17,792 

14,077 

.Leverage
Ratio 

5.60 

6.08 

7.66 

5.09 

4.52 

3.01 

14.52 

I NPV EIRR. 
Dh (000) (%) 

721,913 10.02 

99,337 10.50 

163,357 10.23 

1,667,372 11.85 

231,189 9.01 

755,643 12.20 

680,539 13.44 
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TABLEAU 6-3
 

RECAPITULATIF DES INDICATEURS ECONOMIQUES DE CHAQUE SITE
 

(millions do Dh) 

Emploi Ratio 
do levier en 

VAN 
Dh(000) 

EIRR 
(%) 

ANHI PHASE I 

Taza 
Larache 

T6touan : site entier 

Pr6vention 

Zone modernis6e 

ZAC 



TABLE 6-4 

SENSITIVITY ANALYSIS 
(imMillion Dh) 

...• " t'. p " 
SCost UP 

". ... 
Bnft 

B 
Down:Csa1-. 1:".... mft 

__ _ _T~ 

ANE[I - Phase I 

- Taza 

-Larache 

Ttouan - Whole Site 

- Prevention 

- Upgrading Area 

- ZAC 

705,482 

95,017 

156,591 

1,631,724 

224,634 

739,064 

668,025 

NPV-,: 
-[.- II 

9.70 689,052 

9.95 90,697 

9.70 149,824 

11.65 1,596,075 

8.86 218,080 

11.95 722,485 

13.24 655,511 

EIRR FIEu 
9.40 355,160 

9.45 52,008 

9.239 86,174 

11.44 928,337 

8.719 79,580 

11.71 468,116 

13.04 380,641 

u1.NPV 
7.65 495,116 

8.13 73,391 

7.96 115,582 

9.22 1,209,202 

6.30 138,957 

9.93 564,443 

10.34 500,803 

m1R 
8.94 

9.82 

9.42 

10.45 

7.52 

10.99 

11.83 
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TABLEAU 6-4 

ANALYSE DE SENSIBILITE 

(millions de Dh) 

Hausse des coats Hausse des coats Baisse des Baisse des coats et 
10% 20% avantages des avantages 

25% 15% 

ANHI : Phase 1 

- Taza 
- Larache 

T6touan: Site entier 

Pr6vention 

Zone modernis6e 

ZAC 
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Des considerations supplmentair.s surgissent en ce qui concerne 
les sites d6j& habit~s. A Dersa-Semsa, l'activit6 d'am~nagement se 
ddroulera ind~pendamment, proc~dera a son propre rythme et se 
stabilisera en atteignant une intensitd 6conomique d'occupation, 
que la zone soit viabilisde ou pas. En ce qui concerne la ZAC, les 
terrains de propri~t6 priv6e sont situ6s A l'heure actuelle entre 
un nouvel am~nagement et un zone modernis6e. Les valeurs fonciares 
sont destinies a augmenter relativement vite, ce qui am~nera les 
propri~taires a apporter des am~nagements. Plus l'apport 
d'infrastructure est retard6 par -'7apportau calendrier pr~vu, plus 
le nombre d'avantages attribuables au projet diminuera. Bien que 
les retards ne nuisent pas forcdment a la viabilitd &conomique des 
projets, ils rdduisent ndanmoins fortement leurs avantages nets. 

Les sites de I'ANHI prdsentent d'excellents r~sultats, 6tant donna 
qu'il s'agit int~gralement de nouveaux quartiers. L'on pr~voit que 
les indicateurs 6conomiques seront inf~rieurs a ceux des sites d~ja 
dotes d'activit~s economiques. En ce qui concerne les nouveaux 
sites, les coQts de viabilisation sont beaucoup moins on~reux, mais 
les activitds 6conomiques se d~veloppent lentement. En d'autres 
termes, la contrainte d'absence d'infrastructure se fait sentir 
davantage dans les zones dej& occupies. Les r~sultats indiquent 
6galement que les sites de Taza et de Larache enregistrent une 
performance lg~rement sup~rieure A celle des sites moyens de la 
phase I de l'ANHI. 

6.7.1 Analyse de sensibilit6 

L'analyse de sensibilit6 permet de surmonter la difficult6 
d'6valuer de fagon idoine les prix 6conomiques de tous les 
mat~riaux utilis~s. Si les colts augmentent ou que les avantages
 
chutent, et que les r~sultats d'origine restent positifs, les
 
activit~s du projet contribuent donc A l'conomie, quelle que soit
 
la precision des ajustements. Les r~sultats de nos quatre formules
 
de sc6narios sont indiqu6s au tableau 6-4. Ces sc6narios
 
n'affectent que la valeur actueile nette et le taux de rentabilit6
 
6conomique en raison de leur syitrie d'incidence sur les d~penses
 
publiques et privies. Citons les quatre scenarios
 

a) augmentation des cocts de 10%.
 
b) augmentation des coats de 20%.
 
c) reduction, de 12 & 9%, de l'appr6ciation annuelle r6elle des
 

terrains viabilis~s. L'appr6ciation des terrains non
 
viabilis~s reste a 67% de celle des terrains viabilis~s.
 

d) diminution de 15% des coQts et avantages.
 

A T~touan, le taux de rentabilitd 6conomique chuterait en-dessous
 
de 9% uniquement dans la zone de sites viabilis~s, soit la limite
 
inf~rieure du co~t social reel du capital pour ce type de programme
 
urbain. Le troisi~me scenario qui r6duit la croissance de la valeur
 
de la propri~td, est probldmatique pour le programme de l'ANHI :
 
Taza et Larache continuent a produire un taux de rendement reel de
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pros de 8%, mais le groupe de la phase I de l'ANHI a de moins bons
 

r~sultats, 7,65%.
 

Tous les projets pr~sente une remarquable resistance aux
 

changements de coQts. A l'vidence, la p~nurie d'infrastructure
 
constitue une contrainte critique de la croissance 6conomique. La
 

performance de toutes les activit~s de projet est notablement plus
 
sensible aux changements d'appr~ciation des valeurs de la propri~t6
 

cas
qu'aux changements de coats. Ce serait le si le rythme
 

d'am~nagement des projets de I'ANHI est plus lent que pr~vu, dans
 
le cas de retards suppl~mentaires d'ex~cution des travaux publics
 
& Thtouan. En particulier, la performance de la ZAC serait
 

de terrains en raison d'implantations
amoindrie par la perte 

sauvages.
 

Le scenario final a 6tudi6 si une ex6cution retard6e, en raison de 

reductions budg~taires, nuirait & la performance 6conomique des 

projets. L'on presume que des reductions de coats de 10 A 15% et un 

retard d'achAvement de projet de 3 a 4 ans entraineraient une 

reduction des avantages de 15%. Les r~sultats indiquent clairement 
l'incidence n6gative d'un financement inad~quat ou retard6. Cette 
issue d~pend d'un facteur critique : l'absence d'infrastructure 

une contrainte & l'encontre de la croissance et de laconstitue 

Tout 6lment retardant ou entravant
formation de revenus. 


l'1limination de cette contrainte r6duira les avantages 6conomiques
 
nets du programme.
 

Les figures suivantes r~capitulent les r6sultats de l'analyse
 
6conomique.
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Figure 6-6a Indicateurs 6conomiques : ANHI
 

Emploi (000) et VAN (100 M Dh)
 

Ratio de levier et TRE
 

Emploi VAN Ratio de levier TRE
 

Figure 6-6b Emploi : ANHI
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Figure 6-7a Indicateurs 6conomiques : T~touan
 

Emploi (000) et VAN (100 M Dh)
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Figure 6-7b Emploi : T~touan
 

Emploi (000)
 

Batiment formel
 
Soutien batiment
 
Induit
 

B&timent informel
 
Micro-entreprise
 
Total ch6meurs pr~alables
 

Pr6vention Modernisation ZAC
 



Figure 6-8a Sensitivity Analysis (NPV) - ANHI
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Figure 6-8a Analyse de sensibilit6 (VAN) : ANHI
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Figure 6-8b Analyse de sensibilit6 (TRE) : ANHI
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Figure 6-9a Analyse de sensibilit6 (VAN) : Thtouan
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Figure 6-9b Analyse de sensibilitd (TRE) : Thtouan
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7.0 CONTRAINTES A LA PERFORMANCE DU PROGRAMME
 

7.1 Problmes fonciers
 

7.1.1 	 Acquisition des terrains et transfert des titres de
 
propri6t6
 

Les transactions fonci~res, le transfert et l'enregistrement des
 
titres de propri~td se compliquent de par la coexistence de
 
syst~mes parallAles d'occupation l~gale de la propridtd privde
 
permettant l'enregistrement officiel des titres de propridt6, ainsi
 
que la detention et le transfert coutumiers de droits de propri~t6
 
par contrat priv6. La fragmentation de la propriet6, la diversit6
 
des accords d'occupation conjointe et les distinctions entre
 
"propridtY" et "possession" cr~ent un syst~me complexe de droits
 
primaires 	et subsidiaires.
 

Ii existe 	pas moins de 10 categories diff~rentes de terrains de
 
proprit6 publique, r~gies par diff6rentes r~glementations et
 
g~r~es par trois minist~ras : Finances, Intdrieur, Agriculture et
 
Rdforme agraire. Les terrains domaniaux (Etatiques, provinciaux et
 
communaux) repr~sentent 20% des r~serves domaniales et constituent
 
une reserve en cours d'1puisement rapide. Le statut particulier des
 
terrains collectifs et de Guich, sous la tutelle du MOI, et la
 
nature particuli~re des actifs de Habous, aggravent les procedures
 
pesantes de transferts fonciers entre organismes publics.
 

Ces derniers sont en mesure de lancer des projets par

l'interm~diaire de d~crets spdciaux autorisant l'acquisition

temporaire de biens, permettant a l'organisme de s'appuyer sur la
 
largeur d'emprise publique, pr~cis~e dans les plans du projet,

pendant le d~roulement des procedures d'acquisition foncihre et
 
d'aval du plan. Les projets urbains doivent 6tre avalis~s par le
 
Ddpartement d'urbanisme du MOI et approuv~s par le municipalitd qui

reprendra la projet lors de son parachdvement.
 

7.1.2 	 R6gularisation foncibre
 

Les structures complexes de regime foncier et des procddures de 
r~gularisation pesantes ont entrav6 la progression notable des 
enregistrements de titres de propri6t6 a Dersa-Semsa. Un certain 
nombre d'ambiguYt~s entourent les titres non enregistrds, qui 
peuvent dtre l~gaux s'ils sont notaries et certifies conformes par
tdroins, sans toutefois 6tre reconnus par les institutions de 
cr6dit. Les droits de propridt6 fonci~re, de construction de 
logements, de location d'installations, de participation a des 
partenariats coopdratifs et d'accords locatifs et de toute 
utilisation ou transfert de propri~td ne sont pas touches, dans 
l'ensemble, par la r~gularisation des titres de propriete.
L'enregistrement protege le d~tenteur de toute remise en question
de ses droits au tribunal, mais le soumet 6galement a taxation. 



104
 

Cette s~curitd suppldmentaire devrait se refl~ter dans une
 
augmentation des prix mobiliers et immobiliers.
 

Les residents de Dersa et Semsa ne se considdrent pas dtre des 
"bidonvillois". L'6cart des revenus que l'on trouve dans les 
implantations et la qualitd des batiments soutiennent ce point de 
vue, et constituent des caract~ristiques socialement souhaitables. 
Les residents n'estiment pas que leur situation soit prdcaire. Au 
contraire, ils consid~rent que leurs droits fonciers sont stirs, 
avec ou sans enregistrement des titres de propriet6. En dehors 
d'une acquisition pure et simple en vertu de thImaine 6minent et de 
revente aux b~n~ficiaires, la r~gularisation foncihre constitue un 
processus complexe, difficile et long. Les retards importants
 
peuvent nuire aux 6lments de programme d~pendant de la
 
r~gularisation fonci~re.
 

sous la tutelle du minist~re de
La Conservation fonci~re (DCFTT), 

l'Agriculture et de la r~forme agraire, constitue le seul organisme 
autoris6 par la loi & faire le relev6 des propriet6, & identifier 
les propridtaires et A 6tablir des registres. Le r6le de la 
municipalit6, A l'heure actuelle, se limite & demander a la DCFTT 
d'acc~ldrer les procedures et a offrir son assistance pour dtablir 
la liste des propri~td et identifier les propriftaires. Les
 
questions de responsabilit6 civile ont, jusque 1A, empdch6 la DCFTT
 
d'accepter toute aide ext~rieure ou de rationaliser ses longues
 
procedures d'enqudte.
 

Une fois que les registres indiquant les propriftaires et d~crivant
 
les propri~t~s de Dersa-Semsa et la ZAC seront 6tablis, le
 
recouvrement des cofIts devrait, en th~orie, se d~rouler sans
 
obstacle. La perception directe par l'organisme charg6 des travaux
 
devrait dviter les obstacles a l'encontre du processus, mais elle
 
d~pendra de la volont6 politique des autorit~s municipales de
 
poursuivre les contrevenants et d'appliquer les p~nalit~s. La
 
perception des taxes immobili~re connait une situation analogue.
 

7.2 Recouvrement des coats
 

7.2.1 Situation actuelle
 

Par contraste par rapport a sa d6marche novatrice en mati6re de 
gestion de projet, la strat6gie de recouvrement des coifts du 
programme de T~touan a suivi la structure conventionnelle 
d'exp~riences de modernisation antdrieures, en d~pit de leurs
 
rdsultats d~plorables. Le recouvrement de l'investissement reposait
 
sur l'valuation des charges de propri~t6 fonci~re. Les
 
propriftaires sont responsables du paiement de ces charges, mais
 
ils peuvent r~percuter ce passif sur leurs locataires.
 

Selon les autorit~s, les charges de modernisation des zones sont
 
analogues aux charges de lot des sites et des services de projets,
 
alors que les b~ndficiaires ont un tout autre point de vue. Dans
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les nouvelles subdivisions, l'on s'attend &a ce que les prix

fonciers absorbent les coats d'amdlioration de site, comme c'est le
 
cas des projets de l'ANHI. Les b~n~ficiaires, d~sireux de devenir
 
propri~taires fonciers, donc d~tenteurs de l'actif le plus

recherch6, sont disposes a payer les charges et & pousser au plus

loin leur accessibilitd afin de d~tenir un titre de propri~t6 d'une
 
parcelle de terrain, d6gag~e de tout passif. Dans les implantations

informelles existantes comme celles de Dersa, oa certains habitants
 
peuvent 6tre considr~s 6tre ces squatters, du point de vue legal,

puisqu'ils se sont install~s sur les segments du site dont la
 
propri~t6 revient & la municipalit6 ou & l'Etat, les residents
 
effectuent la difference entre l'occupation des sols qu'ils ont
 
d~j& acquis en les achetant & un propriftaire privd ou par

prescription, et les charges de services d'infrastructure fournis
 
par le programme de modernisation. Le fait de relier la
 
r~gularisation fonci~re et 1'6valuation fiscale complique la
 
question et le processus de recouvrement.
 

Les bn6ficiaires des projets de I'ANHI doivent d~poser des arrhes
 
de 40% et effectuer deux paiements & tempdrament de 30% chacun,
 
payable & l'organisme pendant la construction des amelioration de
 
site. A la suite du paiement integral, les b6ndficiaires regoivent
 
un certificat administratif de I'ANHI leur permettant de commencer
 
les travaux de construction, pendant que les travaux publics sont
 
en cours d'ach&vement. Lorsque la subdivision est dQment
 
enregistr(e, ils regoivent un contrat de vente, leur donnant le
 
titre de propri~t6 du lot.
 

Dans les zones de modernisation, l'&valuation des charges se fait
 
lors de l'ach&vement des procedures de r~gularisation determinant
 
l'emplacement, les dimensions, le droit de fagade, l'acc~s et
 
autres caract~ristiques pertinentes de chaque lot soumis &
 
dvaluation des charges de recouvrement des coats et d'6valuation
 
fiscale immobili~re. La remise d'un titre de propridt6 ddgag6 de
 
tout passif d~pend du paiement des charges. L inaptitude & lancer
 
un recouvrement des coats au moment de la prestation de service
 
sape le concept. Ii est difficile d'amener les b~ndficiaires &
 
payer un service dont ils ont joui, gratuitement, pendant des
 
anndes. AprAs un laps de temps de 5 ans, le rapport entre les
 
charges et les avantages devient de plus en plus tdnu. Plusieurs
 
options de recouvrement des coats dans les zones de modernisation
 
de Thtouan sont en cours d'6tude.
 

Les m~nages interrog~s en d~cembre 1991 d~plorent les coQts 6lev~s
 
des charges et la brdche qu'ils entraineront dans leur budget.

Selon les dol~ances de residents m~contents, ils n'ont pas 6t6
 
consult~s pour savoir s'ils dtaient disposes & payer les services
 
fournis. Ils d~plorent la largeur des routes vdhiculaires, la
 
p~nurie des transports publics, l'inad6quation de l'clairage des
 
rues et l'insuffisance du nombre de commissariats de police. La
 
majorit6 (80%) des griefs des rdsidents portent sur la paiement

obligatoire d'un service qu'ils ne souhaiteraient qu'& un moindre
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prix, ou dont ils estiment pouvoir se passer, comme le tout-A­
l'gout, puisqu'ils ont d~jA investi dans des fosses et/ou des
 
reservoirs septiques. Ils ne comprennent pas clairement les
 
consequences 6cologiques pour la collectivit6, ou la municipalitd,
 
de l'absence d'un syst~me d'assainissement. Toutefois, seuls 10%
 
protestent a la perspective d'une dette trop importante pour leurs
 
finances.
 

Comme les enqu~tes l'indiquent, les propri6taires jouissent d~j&
 
des avantages du programme, sous forme de revenus supplmentaires.
 
Ils r~ins~rent ces recettes dans des investissements, des nouveaux
 
b~timents, des renovations, des ameliorations de residence et des
 
micro-entreprises. Les obligations actuelles menacent souvent de
 
d~passer leurs capacit~s de paiement. Les m~nages sont, de fait,
 
peu disposes a effectuer des paiements suppldmentaires & l'heure
 
actuelle. Alors que le projet a enfin pris son essor, les
 
particuliers sont plus disposes & payer des avantages tangibles
 
tirds des services infrastructurels. Un programme de qualit6
 
d'information et d'6ducation pourrait motiver un public soucieux de
 
ses responsabilit~s civiques A remplir ses obligations.
 

La municipalitd de T6touan, I'ANHI et I'USAID ne partagent pas les 
mimes points de vue quant au but et aux m6canismes de recouvrement 
des coifts. Du point de vue de la municipalit6, le recouvrement est 
n~cessaire pour rembourser le prdt de HG, par le FEC. Ii n'existe, 
A son sens, aucune raison imperative pour lancer un processus, 
politiquement sensible, avant que l'infrastructure ne soit 
r~ellement en place. Les avantages des services pourraient amener 
les particuliers a payer et rendraient l'ex~cution plus faisable. 
Pour I'ANHI, le recouvrement des coats fait partie int~grante du 
financement de projet et il conviendrait de le mettre en oeuvre sur 
la base des estimations de coQts finales. L'USAID insiste sur le 
recouvrement des coQts en qualit6 de condition liminaire pour une 
gestion financi~re saine et en qualit6 de garantie de la 
reproductibilit6 du programme.
 

Les dol~ances et la r~ticence marquee quant aux respect des
 
obligations exercent une certaine pression sur les autorit~s
 
municipales afin de revoir la question. Le conseil municipal est
 
particuli~rement sensible aux repercussions politiques d'une
 
taxation touchant principalement une population 6conomiquement
 
faible. Il h6site & appliquer une perception obligatoire ou a
 
demander une r6solution susceptible de compromettre l'ach~vement,
 
couronn6 de succ6s, du projet par la municipalit6 ou de r6duire a
 
n~ant un capital politique en une ann6e 6lectorale. Les autorit~s
 
locales rejettent sur les retards d'enregistrement de titre de
 
propri6t6 l'incapacit6 de recouvrer les coQts selon les previsions.
 
Quelques autres obstacles cites : recession, licenciement des
 
travailleurs 6migr~s, et perte d'envois de fonds, imposant des
 
difficult~s aux m~nages de la zone du projet. Toutefois, l'on ne
 
peut passer sous silence les incidences financi~res de retards
 
suppldmentaires de lancement du recouvrement des coQts. Ii convient
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de pr~ciser les coats suppl~mentaires, de comprendre int~gralement

leurs consequences et de prendre des mesures de rectification
 
n~cessaires. La vuln~rabilit6 du plan de recouvrement des 
coats
 
face & l'escalade des coats du projet et & l'accumulation des
 
charges de financement d~coulant de d~calages de programmation de
 
travaux publics et de retards de perception, pourraient mettre en
 
danger la performance financi~re du projet.
 

A la suite de l'ach~vement des enqudtes de base et des 6tudes
 
pr~paratoires de 1986-87, les estimations de 
 coats de la
 
modernisation de l'infrastructure de Dersa-Semsa ont 6t6
 
parachev~es en 1988. Les difficult~s techniques et les retards
 
bureaucratiques ont contraint & des 
revisions successives & la
 
hausse des coQts du programme. En d~cembre 1991, les coats
 
estimatifs avaient d~pass6 de 22% leurs niveaux de 1988. 
Le cash
 
flow peut dtre 6quilibr6 uniquement en acceptant un deficit non
 
recouvrable de 30.000.000 Dh, que la municipalit6 devra assurer
 
grace & des sources de recettes de remplacement ou en posant des
 
hypotheses irr~alistes concernant les charge pouvant r~ellement
 
dtre 	perques des b~n~ficiaires, au-del& du montant d~cid6 sur 
la
 
base des estimations de 1988, et annonc6 aux residents & l' poque.

Selon les derni&res estimations de coats, l'on facturera 
aux
 
propridtaires de Dersa-Semsa pr~s de 30.000 Dh par lot, une somme
 
presqu'6gale aux revenus annuels d~clar~s d'un manage moyen, et
 
reprdsentant une dpargne de 5 ans 
ou plus. S'ils disposent d'une
 
telle somme, ils seront sans doute plus enclins & l'investir dans
 
l'achat d'une autre parcelle de terrain.
 

7.3 	 Taxation immobili~re et croissance des recettes municipales
 

La Direction g~ndrale des imp6ts (DGI) 6tablit la masse fiscale, le
 
calcul des valeurs imposables, envoie les facturations et pergoit

les imp6ts, sous la tutelle du MOF, par le truchement du Service
 
des imp6ts directs et redevances. Les revenus des imp6ts

immobiliers affect6s aux financement local sont crddit6s au compte

de la collectivit6 locale concernde.
 

Trois facteurs contribuent & affaiblir le rendement des imp6ts

immobiliers :
 

la mddiocrit6 des registres de cadastre et des estimations
 
obsol~tes d~coulant de l'cart entre le rythme de
 
l'urbanisation et celui des enregistrements.
 

* 	 l'am~nagement non structurd de la pdriphdrie urbaine, oQ des
 
subdivisions formelles, partiellement viabilisdes, en attente
 
d'enregistrement des parcelles sont entour~es d'implantations
 
informelles en expansion qui doivent 6tre r6gularis6es et
 
viabilisdes avant de pouvoir 8tre soumises & une fiscalit6.
 

* 	 Quote-part sur la base des dvaluations locatives ne prenant
 
pas en compte la valeur foncidre int~grale.
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Le transfert de la taxe urbaine, la taxe de propridt6 ordinaire, au 
niveau central limite ia port~e des recettes des taxes immobili~res 
locales & une taxe d;6dilit6, soit une taxe imposee sur les 
nouveaux batiments exon6r~s de la taxe urbaine pendant 5 ans. 

Pour rehausser l'auto-suffisance, le programme a vis6 A 6largir 
l'dssiette fiscale de la municipalit6 et sa capacit6 de formation 
de recettes en introduisant une nouvelle technologie SIG et une 
assistance technique. Les recettes des taxes immobilidres sont 
pass~es de 9.700.000 Dh en 1986, & 24.300.000 en 1991 (indiqu6es a 
la figure 7-1). Les chiffres d~taill~s des recettes et des d~penses 
des budgets d'investissement et d'exploitation depuis 3 ans sont 
indiqu~s aux tableaux 7-1 et 7-2. Entre 1989 et 1991, les recettes 
locales de la taxe urbaine ont chut6 de 70% en raison du transfert 
de cette derni~re au niveau central. Cette chute a 6t6 
partiellement compens~e par une augmentation de 14% des recettes de 
la taxe d'dilit6, ainsi les recettes totales de la taxation 
immobili~re n'ont chut6 que de 15%. Le renforcement des capacit~s 
techniques et gestionnelles de la municipalit6, et 
l'informatisation des bases de donn~es contribueront au 
d6veloppement des ressources fiscales locales. 

Le programme de Thtouan mettra finalement en oeuvre des registres
 
de cadastre indiquant les limites, la propri6t6 des lots, et
 
modernisera les 6valuations de propri~t6 sur lesquelles se fonde
 
l'imposition. Les autorit~s centrales et locales pourront alors 
percevoir les recettes fiscales si elles sont & mdme, et dispos~es, 
a mettre en oeuvre leur perception. La fraude fiscale g~n~ralis~e 
indique un laxisme d'application. La tolerance face a la fraude, 
pour des raisons politiques, va & l'encontre des efforts 
d'affermissement des finances municipales par l'expansion de 
l'assiette fiscale. 

7.3.1 Taxation et entretien do l'infrastructure
 

En th6orie, le rendement des imp6ts immobiliers devrait couvrir
 
l'entretien des rues, des caniveaux et des ruelles dont la
 
municipalit6 est responsable. Une inqui6tude des responsables
 
officiels locaux : & moins de s'assurer de fonds suffisants pour
 
l'entretien de l'infrastructure municipale, une carence d'entretien
 
m~nera & une obsolescence pr6matur~e de l'infrastructure urbaine,
 
tout en nuisant aux avantages des investissements publics en la
 
mati~re.
 



Figure 7-1 Distribution and Evolution ofTax Revenues in Tetouan
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Figure 7-1 	 Distribution et dvolution des recettes fiscales A 
Tdtouan 

Pourcentage des recettes totales
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Source : municipalit6 de Tdtouan
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En l'absence de sources compldmentaires, la qualitd de l'entretien
 
pouvant 6tre financde & partir du produit ne suffit pas a assurer
 
l'entretien de nouveaux actifs, en particulier dans une zone de
 
cofats dleves comme Dersa, ce qui souldve la question de la
 
p6rennitd de ces actifs on~reux et de celle des avantages de la
 
modernisation. La question d'entretien de l'infrastructure de
 
Dersa-Semsa doit 6tre abord~e profond~ment. Le morcellement de la
 
propritd, l'troitesse des ruelles, l'escarpement des pentes et le
 
caract~re rocailleux des terrains entrainent des coats d'entretien
 
environ deux fois aussi 6levds que ceux de la moyenne municipale.

Ces coits doivent 6tre pris en compte dans le budget municipal. Le
 
chiffre d'affaires de la taxe de patente sur les dtablissements
 
commerciaux, au niveau central et local, apportera une contribution
 
non n~gligeable aux recettes municipales qui, allide aux taxes
 
commerciales, pourra 8tre sollicit~e pour l'entretien de
 
l'infrastructure soutenant le d~veloppement des activit~s
 
commerciales.
 

Le renforcement des capacit~s institutionnelles locales constitue
 
la meilleure garantie pour assurer un suivi et un entretien
 
addquats de l'infrastructure physique mise en place par le
 
programme, ainsi que la p~rennit6 et la performance de ces actifs.
 



TABLE 7-1
 

TETOUAN OPERATING BUDGET
 
(in million Dh.) 

BUDGET ITEM 

L REVENUES. 

Property Tax ("Tax Urbaine") 


Local Property Tax "Edilite" 


- Other Real Estate Taxes 


Municinal Service Fees 


Market Tax 


*Other Taxes 


Rentals - Residential Property 


Rentals -Commercial Property 


• Other Revenue 

Miscellaneous Receipts 

Central Government Transfer 

Tax on Commercial Establishments 

TOTAL REVENUES 

Uncollected Revenues 

II. EXPEND1TURES 

Wages and Salaries 

Operating Expenditures 

Block Grant 

Viiscellaneous Expenditures 

Debt Amortization 
* F.E.C. 
"Other 

Surplus Transferred to Capital Budget 

TOTAL EXPENDITURES 

Sourc: DGL 

1989 

7.9 

10.7 

.74 

.94 

6.9 

4.5 

.31 

1.1 

4.4 

.52 

7.6 

.13 

45.6 

28.6 

14.5 

8.7 

.02 

.27 

10.2 
2.3 

9.7 

1990 1991 (csL) 

5.5 2.4 

6.7 12.2 

1.0 1.8 

1.2 .85 

8.5 7.2 

6.3 5.2 

.31 .32 

1.3 1.1 

3.5 3.3 

.65 .46 

7.8 7.9 

.78 6.4 

43.6 52.8 

37.4 

18.8 21.1 

9.8 12.0
 

.02 .02
 

.39 .62
 

12.3 16.9 
2.3 	 2.3
 

- ""
 

43.6 



TABLEAU 7-1
 
BUDGET DE FONCTIONNEMENT
 

(millions de Dh)
 

POSTE BUDGETAIRE
 

I. RECETTES
 

Taxe immobili~re (taxe urbaine)
 
Taxe immobilidre locale (taxe ddilit6)
 

9Autres taxes immobilidres
 
Redevances de services municipaux
 
Taxe commerciale
 
eAutres taxes
 
Loyer : propri~t6 rdsidentielle
 
Loyer : propri~t6 commerciale
 
eAutres recettes
 
Produits divers
 
Transfert du Tr6sor central
 
Taxe sur les dtablissements commerciaux
 
Recettes totales
 
Recettes non perques
 

II. DEPENSES
 

Salaires et traitements
 
D~penses d'exploitation
 
Don global
 
D~penses diverses
 
Amortissement de !a dette
 

" FEC
 
" Autre
 

Excddent transf~r6 au budget d'investissement
 

DEPENSES : TOTAL
 



--

--

/Jf
 

TABLE 7-2 

TETOUAN CAPITAL BUDGET
 
(in Million Dh)
 

BUDGET ITEM I 1989 1990
 

L REVENUES 

Credits (carry over) 22.4 21.4 
Surplus from Operating Budget 9.7 --
Surplus from Previous Years 4.3 7.1 
Property Sales 

*Buildings .3 .06 
- Land .. .. 

Infrastructure Fees/House Connections
 
"Sewerage .005 

*Roads .003 -­
- Sidewalks .03 -­
•Water .. .. 

Matching Funds 1.2 

Borrowing 
*F.E.C. 10.5 9.2 
"Other 9.8 --

Grants 5.0 8.0 
TOTAL REVENUES 63.1 45.7 
Unco.lected Revenues 4.6 6.7 

I. EXPENDITURES 

Writedown of Deficits .. .. 
Purchase of Materials, Supplies and Equipment 2.0 3.0 
Public Works 

*Roads 13.2 16.5 
*Sewerage - .08 
* Electricity 1.2 2.7 
" Water -.. . 
"Other .2 1.1 
*Buildings 2.9 .7 

Real Estate Acquisition .07
 
Other Investment Expenditures 15.3 .8
 

I II I I I I I I 

TOTAL EXPENDITURES 34.7 24.8 

Sourcc:DGCL 
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TABLEAU 7-2
 
BUDGET D'INVESTISSEMENTS DE TETOUAN
 

POSTE BUDGETAIRE
 
I. RECETTES
 
Credits (report~s)
 
Exc~dent du budget d'exploitation
 
Exc~dents des ann~es pr6c~dentes
 
Ventes des biens
 

Batiments
 
Terrains
 

Redevances d'infrastructure/raccordements
 
Assainissement
 
Chauss~es
 
Trottoirs
 
Eau
 

Fonds de contrepartie
 
Emprunts
 

eFEC
 
* Autres
 

Dons
 
RECETTES TOTALES
 
Recettes non perques
 
II. DEPENSES
 
Amortissement d~gressif de d6ficits
 
Achat de mat~riaux, de fournitures et d'6quipement
 
Travaux publics
 

Routes
 
Assainissement

Electricit6
 

Eau
 
Autre
 
Batiments
 

Achats immobiliers
 
Autres d~penses d'investissement
 
DEPENSES TOTALES
 
Source : DGCL
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8.0 ACTIVITES DE PROGRAMME EN COURS ET FUTURES : RECOMMANDATIONS
 

Les recommandations pr6sent6es dans cette section sont
 
principalement tirdes de 1'6tude fouill~e des programmes en cours
 
d'habitat urbain de 1'USAID et de 1'6valuation de leur incidence
 
institutionnelle et de leur performance dconomique. L'on y a
 
6galement int~grd les suggestions et les propositions avanc~es par
 
les repr~sentants officiels interrog~s, et pertinentes quant aux
 
objectifs de l'tude.
 

8.1 Questions ayant trait & l'ex6cution des activit6s en cours
 

En s'appuyant sur leurs accomplissements consid~rables en date, les
 
programmes doivent surmonter les nouvelles gageures auxquelles il
 
faudra faire face dans les 4 a 5 annes prochaines (1992-1997). A
 
Thtouan, les d~fis actuels d~coulent de plusieurs 6l6ments : les
 
coOts 6levis de viabilisation de Dersa, les difficultds rencontr~es
 
pour la r~gularisation du regime foncier, l'inaptitude de la
 
municipalit6 de recouvrer int~gralement les coQts de modernisation
 
et les retards d'ach~vement des amdliorations hors site et de
 
l'infrastructure de la ZAC. Quelques exemples de d~fis pour

1'ANHI : augmenter la performance 6conomique en d6pit de
 
l'augmentation des prix fonciers et de 1'6puisement des reserves
 
domaniales, trouver des credits formels assortis de modalit6s
 
convenant aux besoins spdciaux des promoteurs privds a petite 
dchelle et des propri~taires individuels.
 

A Tftouan, il est important d'6viter tout retard suppl6mentaire 
d'apport infrastructurel pr6vu. Pour illustrer ce point, l'on a 
pass6 deux scenarios hypoth~tiques sur le module informatique, en 
pr~sumant des retards respectivement de 3 et 6 ans, au-del& de la 
date actuelle pr~vue (1997) en ce qui concerne le parach~vement des 
travaux infrastructurels. Les r~sultats, pr~sent~s a la figure 8-1, 
soulignent la chute de performance 6conomique due & l'&rosion 
rapide des avantages de la ZAC. Le TRE chuterait de 11.85, niveau 
de base, A 11.43 et 11.40, respectivement. La chute marquee des 
avantages est encore plus frappaiite : d'une VAN de base de 
1.667.000.000 Dh a 1.269.000.000 Dh, a 847.000.000 Dh seulement.
 
L'analyse souligne 6galement la vuln~rabilit6 suppldmentaire du
 
programme face aux obstacles lgaux entravant l'ex~cution du
 
conception de la ZAC et les difficultds rencontr~es en mati~re de
 
r~gularisation du regime foncier. La performance du volet de
 
modernisation pr~sentde ici prend optimistement pour hypoth~se la
 
perception des charges de lots, selon les previsions.
 

Ii convient de clarifier les relations entre les questions 
administratives, financi6res et techniques de la gestion du 
programme. Le Conseil doit 6tre plus au fait de l'incidence des 
decisions politiques sur la performance du programme, notamment en 
ce qui concerne leurs repercussions sur la ZAC et les zones de 
modernisation. De leur c6td, les organismes techniques doivent 
apprendre a grer les contacts avec les residents des zones du 
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projet et A mobiliser leurs dynamiques pour soutenir la confiance
 
populaire envers le programme, en d~pit des retards.
 

En allant au-del& des activit~s actuelles, il conviendrait que le
 
programme de T~touan 6tudie s~rieusement la proposition d'une zone
 
pour petites entreprises pr6sent~e par la municipalit6 a la DGCL,
 
puisqu'il faudra que la viabilisation de cette zone soit li6e a la
 
restructuration de 1'infrastructure municipale et & son nouveau
 
systdme d'assainissement.
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Figure 8-1a Effect of Delay (NPV), Tetouan Sites
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Figure 8-1a Incidence des retards (VAN) : sites de T6touan
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Figure 8-1b Incidence des retards (TRE) : sites de T~touan
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Des activit6s de programme, soigneusement situ6es, peuvent devenir 
des m6canismes extrfmement utiles aux fins d'orienter la croissance 
urbaine et l'am6nagement structurel. Les responsables officiels, a 
l'4chelon central et local, sont enthousiasmes par le concept de la 
ZAC qu'ils consid~rent 6tre un nouveau m~canisme dynamique et 
souple, facile & adapter aux conditions locales. Ils se tournent 
vers la ZAC de Tdtouan pour en tirer un module rationnel de 
partenariat public/priv6 en matidre d'am~nagement urbain. En cas de 
retards suppl~mentaires dans la mise en oeuvre du projet de loi 
d'am~nagement urbain, il conviendrait que la municipalit6 demande 
116tablissement de sa ZAC par d6cret sp6cial. Au niveau conceptuel, 
la ZAC peut, potentiellement, constituer une contribution de long 
terme importante, rdalisde par le programme. 

I1 conviendrait que l'ANHI accorde une haute priorit6 & une
 
collaboration avec des organismes srs afin d'amender le cadre de
 
r6glementation, fauteur de contraintes & l'encontre de sa
 
performance et d'affaiblissement du rendement des investissements
 
publics d'infrastructure urbaine. Un 6lment particulier perp~tue
 
des structures de consommation fonci~re improductives et favorise
 
l'rosion de la performance du projet : des normes d'amdnagement
 
foncier irr~alistement 6levdes s'appliquant aux subdivisions visant
 
les groupes aux revenus faibles et moyens.
 

Pour illustrer ce point, l'on a pass6 deux scdnarios hypoth~tiques 
sur le module informatique, en pr~sumant l'augmentation des taux 
d'utilisation foncidre des projets de l'ANHI, passant des 42% de 
base actuels & 50%, niveau stipul dans le HG-003, et A 60%, cible 
raisonnable de lots fonciers abordables. Les r~sultats, pr~sent~s 
a la figure 8-2, soulignent l'amdlioration importante des 
rendements qui en d~couleraient : le TRE augmenterait, passant du 
niveau de base de 10.02 A 10.91 et 11.93, respectivement, alors que 
la VAN passerait de 720.000.000 Dh, & 910.000.000 Dh & 
1.150.000.000 Dh.
 

La p6rennit6 d'une production et d'une remise accrues de lots de
 
construction abordables repose sur la capacit6 d'augmenter
 
l'efficience de l'utilisation foncigre et des investissements
 
infrastructurels. Ii s'agit du principe sous-jacent des conditions
 
du programme de HG-003, dont a convenu l'Etat. L'ANHI peut
 
revendiquer, et trAs probablement recevoir, les modifications 
n~cessaires pour remplir ces obligations. En s'appuyant sur cet 
effet de levier, il conviendrait que l'ANHI demande de tenter, a 
titre experimental, de lever les restrictions d'implantation 
d'activit~s commerciales au rez-de-chaussde des zones d'habitat & 
faible coQt. Un projet pilote d~montrerait la validitd des 
hypotheses et des conclusions des enqudtes de terrain, concernant 
la contribution 6ventuelle de normes souples d'am6nagement foncier 
en faveur des segments d~mographiques les plus pauvres, en leur 
permettant de tirer parti des possibilit~s de completer leurs 
revenus et de se d~velopper grace a une auto-suffisance. 
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Le projet de loi d'am~nagement urbain, pr~sent6 au parlement en 
juillet 1991, constitue une 6tape importante dans 1'6tablissement 
du cadre habilitant que 1'USAID souhaite promouvoir. Etant donn6 
qu'il pr~voit la creation de zones sp~ciales oQ les r~glementations 
sont mieux adapt~es aux caract~ristiques de la zone et a son 
potentiel d'am~nagement, aux besoins des populations cibl~es et & 
leurs ressources financi~res, le projet de loi permettrait la 
g~n~ralisation de d~marches novatrices et la reproduction des 
caract~ristiques clef du projet pilote. De la m~me manibre, il 
permettrait aux investissements publics d'infrastructure urbaine de
 
remplir Jeur potentiel 6conomique. Ii conviendrait de ne pas sous­
estimer l'importance des d6marches souples pour l'am~nagement
 
foncier aux fins d'activit~s du secteur prive.
 



Figure 8-2 	 Effect of Changes on Land Utilization on NPV and EIRR,
 
ANHI Phase 1
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Figure 8-2 Incidence des modifications d'utilisation fonci~re
 
sur les VAN et TRE : phase 1 de 1'ANHI
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Ii est difficile de concevoir comment les propridtaires fonciers
 
priv~s de la ZAC pourraient 8tre amends & respecter les
 
r~glementations officielles qui leur permettraient un coefficient
 
d'utilisation foncidre de 40%, alors que la pr~dominante
norme 

aujourd'hui des implantations informelles se situe a 80%. En
 
l'absence de normes plus rdalistes, le secteur privd continuera un
 
am~nagement foncier informel, en d~pit des consdquences dcologiques

ndfastes de cette urbanisation empirique et sous-desservie.
 

Le programme de l'ANHI offre des possibilit6s exclusives de
 
d6monstration de d6marches de substitution pouvant modeler 
une
 
politique foncibre future. I1 conviendrait qu'en structurant do
 
nouveaux projets, 1'ANHI ne 
perde pas de vue les incidences
 
d'orientation de long terme de ses activit6s.
 

8.2 Ouestions & 6tudier lors de la formulation d'activit~s futures
 

En ayant encouragd le conseil municipal dlu de Tdtouan a endosser 
ses responsabilit~s et & resserrer ses interventions sur 
l'infrastructure essentielle touchant le d~veloppement, l'habitat 
et l'environnement, le programme a rdussi a fournir un mod~le que
d'autres municipalit~s souhaiteraient calquer. De la m~me mani~re, 
en soutenant I'ANHI, le programme a d~montrd qu'une capacit6
technique et gestionnelle appuyde permet aux organismes spdcialists
de rd-orienter leurs activitds et d'accepter les modifications dans 
leurs modes d'exploitation. L'ANHI est, et devrait s'attacher a 
rester, un module de dynamisme et de performance & reproduire pour
les autres organismes publiques. Ii conviendrait de temperer son 
aptitude positive & rdpondre aux objectifs de programme de I'USAID 
afin d'dviter une augmentation trop rapide de la charge de travail, 
poussant jusqu'aux limites de maigres ressources de main-d'oeuvre. 

Los caract6ristiques et la dynamique principales des march6s
 
fonciers urbains vont vers le renforcement des tendances en favour
 
de structures do programmes plus comple::s, regroupant des 616ments
 
mutuellement utiles. Dans le cas de l'ANHI, !a diminution du nombre 
de bidonvilles et la croissance des implantations informelles 
remod~lera ses d6marches. Les implantations informelles ne peuvent
dtre ras6es et reconstruites ; il faut en revanche les viabiliser 
et les r~gulariser, une tache ardue mise A l'tude par l'ANHI. En 
outre, les considerations d'ordre financier contraindront le 
panachage de projets correspondant aux crit~res de l'USAID,
stipuls dans le HG-003, avec des activitds de formation de revenus 
pouvant contribuer A des subventions croisdes. Ii sera n~cessaire, 
pour les municipalitds souhaitant calquer l'exp~rience de Tdtouan, 
bien que sur une dchelle plus g~rable, d'dlaborer des cadres de 
programme recouvrant l'am~nagement foncier privd au soutien de la
 
remise de terrains et de services aux groupes 6conomiquement
 
faibles.
 

En dehors de leurs complexit& d'organisation, ces structures do
 
programme int6grantes comportent une caract6ristique commune : les
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relations financi~res alambiqu6es entre volets de programme. Les
 
d6passements de coats ou les retards d'un volet se repercutent sur 
la rationalit6 financi6re et la performance 6conomique du programme 
dans son int6gralit6. Etant donn6 le rigorisme inherent & la 
gestion financihre municipale, il est important que les impdratifs 
de cash flow du programme soient mis & plat afin d'dviter de nuire 
aux rendements. La raison en dtant que les problmes de trdsorerie 
sont la source la plus fr~quente de retards, endommageant 
progressivement les rendements en retardant le flux des avantages. 
Il s'agit d'un aspect du financement de projet qui est souvent omis 
dans la m~l6e pour trouver des sources de fonds de remplacement. Le 
lien entre l'analyse financi~re et l'analyse dconomique garantira 
la relation entre les flux de tr~sorerie et le flux d'avantages. 

Ii conviendrait quo les volets sensibles de projet, ayant une
 
incidence sur la performance de programme, ne d6pendent pas de la
 
r6gularisation fonci~re. Les difficult~s juridiques et techniques,
 
comprises dans l'ajustement de structures de regimes fonciers
 
complexes et d'accords coutumiers A un syst~me uniforme
 
d'enregistrement, compliquent les proc6dures. En outre,
 
l'agencement des facteurs touchant l'enregistrement des titres de
 
propritd repose sur un dquilibre subtil d'incitations et de
 
d~sincitations, sous-tendant des d~cisions individuelles et
 
aggravant les difficult~s de mise sur pied d'un cadre temporel pour
 
le processus de r~gularisation.
 

Les sites des activit6s de projet doivent 6tre on mesure de
 
b6n6ficier de la dynamique de la croissance urbaine, afin
 
d'atteindre leur potentiel 6conomique int6gral. Ces sites seront
 
plus intdressants pour les promoteurs prives, et faciliteront le
 
d~veloppement de leur r6le, tout en 6largissant, dans l'ensemble,
 
l'ampleur de la participation priv~e au secteur de l'habitat. Il
 
conviendrait d'abandonner la strat~gie suivie jusqu'A present,
 
menant a relguer les projets dans des emplacements pdriph~riques,
 
en raison de son incidence n~faste sur les objectifs de
 
d~veloppement 6conomique. Le d~veloppement peut omettre les sites
 
p~riph~riques pendant 10 ans ou davantage.
 

Les conseils municipaux sont responsables de l'laboration de plans
 
refl~tant leurs perspectives d'avenir. Toutefois, il est difficile
 
de relier des activit~s de projet A un contexte urbain d'ensemble
 
car les plans, lorsqu'ils existent, sont obsoletes et ne refl~tent
 
plus la situation rdelle, ni bien 6videmment des perspectives
 
d'avenir. Nanmoins, il conviendrait quo les crit~res de s6lection
 
d'activit6s de projet aient trait & une perspective homog~ne de
 
l'amfnagement futur de la ville, ainsi qu'aux objectifs de dialogue
 
politique de I'USAID.
 

Il conviendrait que l'assistance technique reste orientde sur le
 
renforcement des capacit6s techniques et gestionnelles de l'ANHI.
 
Il conviendrait de souligner particuli~rement la gestion de
 
structures de programme recouvrant les activit~s des secteurs
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public et priv6, et la conception de montages financiers reliant et
 
coordonnant leurs investissements respectifs.
 

Ii conviendrait 6galement que l'assistance technique poursuive son
 
appui aux municipalit~s participantes afin de renforcer leurs
 
capacit~s institutionnelles, en vue de leur autonomie accrue et
 
d'une meilleure gestion des investissements publics, de
 
l'am~nagement foncier et des questions 6cologiques relevant de leur
 
competence administrative. 11 conviendrait 6galement d'assurer une
 
assistance aux fins de promouvoir la participation du public et la
 
mobilisation des efforts et des ressources communautaires dans les
 
zones de projet.
 

Il conviendrait que la formulation de nouvelles activit6s de projet
 
se fonde sur une 6valuation r6aliste du degr6 r6el de contr8le
 
central en matibre de pouvoir d6cisionnel par rapport aux autorit6s
 
locales. La d~centralisation et l'habilitation constituent des
 
processus lents, exigeant la re-formulation de liens et de
 
procedures institutionnels. La d~centralisation des contextes
 
administratifs pr~sente, d'ordinaire, des d~s~quilibres et des
 
ambiguit~s alors que 'on adapte les procedures bureaucratiques aux
 
nouvelles relations inter-organismes. L'une des parties int~grantes
 
de l'administration de programme consiste a prendre soin des
 
rigorismes inhdrents qui ne peuvent &tre contourn~s en l'heure.
 

Et surtout, il conviendrait que les activit~s futures de I'USAID
 
dans le secteur de l'habitat au Maroc se poursuivent et qu'elles
 
d~veloppent l'axe du programme visant le renforcement
 
institutionnel. Il s'agit de la meilleure garantie de r~ussite 
quant a l'accomplissement des objectifs de I'USAID, le caract~re 
constructif de son dialogue politique et la continuit6 de ses 
incidences de programme. La promotion des actions publiques, 
favorisant le renforcement des politiques de d6centralisation et 
affermissant les capacit~s gestionnelles locales, peut constituer 
la contribution la plus importante et la plus durable apport~e par 
le programme du secteur de l'habitat. 
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PROJETS DE L'ANHI ET DE TETOUAN.
 
ENQUETES DE TERRAIN
 

Cette section r6capitule les conclusions des enqudtes de terrain de 
Mme Frangoise Navez-Bouchanine concernant trois projets : Al Wafae 
1 & Larache, Qods 1 et 2 & Taza et Dersa & Tdtouan. L'analyse 
d~taill~e des enqudtes est comprise dans un volume distinct 
intitul? "Evaluation socio-6conomique des programmes de recasement 
et de restructuration de bidonvilles et clandestins". Ces enqudtes,
effectudes entre novembre 1991 et janvier 1992, visent & pr6ciser
la nature des avantages 6conomiques entrain~s par les programmes de 
I'USAID au Maroc. L'6tude 6tait destin~e a quantifier trois aspects
compl6mentaires des composantes de rd-installation de ces projets 

1) l'apport financier des m6nages aux ameliorations d'habitat
 
depuis le d~marrage de chaque projet (sources de financement et
 
taux d'investissements), ainsi que l'incidence socio-6conomique des
 
am6liorations r~amdnagement quant aux b6ndficiaires;
 

2) la documentation ayant trait a la creation d'activit~s
 
6conomiques, nouvelles ou d~velopp~es, sur les sites, par type et
 
par importance;
 

3) l'emploi li6 au projet dans le secteur du batiment, ainsi que

la ventilation entre manoeuvres domicili~s ou non sur le site.
 

Chaque 6lment de l'tude b~ndficie d'instruments diffdrents. 
Les enqudtes sur les m~nages ont dtd effectu6es sur tous les sites, 
class~es en fonction de l'tat d'avancement des logements, en ce 
qui concerne Larache et Taza. L'6num~ration syst~matique des 
activit~s dconomiques, par type et date de creation, a fourni la 
carte des activit~s, ainsi que l'univers statistique dont on a tird 
un dchantillon d'entretien. La documentation sur les activit~s de 
construction porte sur les ouvriers qualifies et semi-qualifies,
mais elle se limite & Larache et 1 Taza dtant donnd la raretd des 
chantiers de construction en acti/itd A T6touan a 3.'6poque. 

Sch6ma de r6-installation de Larache
 

Le projet comprend 1.035 lots pour les anciens habitants des
 
bidonvilles. Au moment de l'enqudte, seules 311 parcelles, achet~es
 
en 1988-1989, avaient dt6 amdnagdes, alors que 94 autres parcelles

6taient en cours d'am~lioration. Parmi ces lots, 8% sont dotes de
 
murs d'enceinte, 15% de fondements uniquement, 46% d'un batiment a
 
un 6tage et 30% de deux 6tages.
 

Structures d'investissement des m6nages
 

Le paiement integral du prix d'achat du lot est exigd avant
 
d'entreprendre les travaux d'amdlioration ou d'installation. Moins
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de 20% des m~nages ont 6t6 en mesure de payer le montant global du
 
prix d'achat (10.500 Dh). Les autres ont vers6 deux paiements
 
s'chelonnant sur une p~riode de 2 A 15 mois, avec un intervalle de
 
8 mois en moyenne. Dans l'ensemble, la construction a commencd dans
 
les 14 mois suivant l'achat du lot et 25% des manages ont emmdnag6
 
imm~diatement dans des habitats temporaires. Sur ceux qui n'ont pas
 
emm~nagd imm~diatement, seuls 11% ont diff~r6 la rd-installation
 
jusqu'A l'ach~vement du logement, alors que 45% ont emminag6 dans
 
un batiment non achev6 et 44% dans un batiment partiellement
 
achev6.
 

Etant donnd le bref retard, huit mois, entre les premiers travaux
 
de construction et l'occupation du b&timent, la mobilisation des
 
ressources des mnages pour financer le prix de construction
 
(18.971 Dh en moyenne) par logement est impressionnante, meme en
 
prenant en ligne de compte le fait que 75% environ de
 
l'investissement a 6td vers6 au moment d'emm~nager. L'affectation
 
des ressources des m~nages souligne les variations int~ressantes
 
entre l'achat du lot et les travaux d'amdlioration. Dans
 
l'ensemble, l'pargne (accumul6 ou r6sultant de nouveaux revenus)
 
constitue le facteur cl de l'acquisition du lot, alors que divers
 
pr~ts et le transfert d'avoirs familiaux, ou personnels,
 
constituent la source principale du financement de la construction.
 
Ii convient de noter le r6le n6gligeable des pr~ts institutionnels
 
(Tableau A2-1).
 

TABLEAU A2-1
 
LARACHE : Sources du total des investissement personnels
 

pour 1'habitat
 

Origine des ressources Parcelle (%) Construction 
__ __ __ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _(%) 

Epargne et/ou deuxibme 45.7
 
emploi
 

Emprunts institutionnels 54.0 ---


Emprunts personnels 11.4 8.2
 

Emprunts familiaux 21.3 13.2
 

Cr6dit sur les matfriaux 1.6 3.3
 
et les services
 

Dons do parents 3.5 7.8
 

Vente d'avoirs --- 9.5
 

Autres 8.2 12.3
 

La structure de base reprdsente 74% environ des colits de la
 
construction. Ventilation des autres colts : carrelage 9,4%;
 
menuiserie 8,1%; 6lectricitd 3,3%; peinture 2,1%, plomberie moins
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de 1%. Les matdriaux constituent le pourcentage le plus important

du cot : charpente 80% et finitions, 30%. Les autres
 
investissements comprennent les frais de raccordement de
 
l'4lectricit6 relativement dlevds, 3.940 Dh, et les charges d'eau
 
et d'assainissement, 2.126 Dh. Mdme si l'ach~vement des finitions
 
ou le raccordement des services publics sont diff~r~s, les
 
difficultds budg~taires des manages sont soulignees par 
une
 
augmentation marquee du nombre de personnes salari~es afin de
 
couvrir les frais engages. Trente-quatre pour cent des manages

int6gralement, ou partiellement, install6s ont indiqu6 des emplois

suppl~mentaires et/ou l'emploi de membres suppl~mentaires de la
 
famille pour couvrir les nouvelles obligations.
 

Activit6s 6conomiques
 

Seules cinq activitds on 6t6 relev6es sur les sites : une dans la
 
zone commerciale, trois 6piciers, anciens habitants du bidonville
 
sur le site d'amdlioration, et un marchand ambulant. Les dpiceries

sont au rez-de-chauss~e du batiment d'habitation; les trois
 
dpiciers ont d~clar6 un bdntfice net de 750 Dh uniquement, sans 
doute, resultant d'une sous-estimation. Le marchand ambulant, 
ouvrier dans le secteur du b&timent, d6clare que son travail a 
temps partiel lui rapporte in revenu mensuel brut de 500 Dh. La 
seule nouvelle activitd 6conomique consiste en un negoce de 
mat~riaux de construction dans la zone commerciale. Ce commergant
travaille seul et il estime son investissement & 25.000 Dh et son
 
b~n~fice mensuel net A 1.500 Dh.
 

Il convient de noter que 41% des m~nages interrog~s ont exprim6 le
 
souhait de travailler chez eux. Tous ont d~plor6 le zonage stricte
 
du quartier r~sidentiel, interdisant les activit~s economiques.
 

Activit6s de construction
 

Sur les 17 ouvriers interrog~s, 14 sont employ~s dans le batiment,
 
et les 3 autres travaillent dans la finition : menuiserie,
 
platrerie, peinture. Tous sont originaires de Larache, deux
 
habitent sur place. Tous ont 6td embauch~s directement par le
 
propri6taire. Ils se d6placent de site en site et travaillent 61%
 
du temps en moyenne. Les salaires hebdomadaires entre 210 Dh a 360
 
Dh pour la main d'oeuvre non qualifide et de 360 Dh & 420 Dh pour
 
les travaux demandes des qualifications.
 

Dix-huit pour cent des ouvriers sont analphab~tes, 53% ont fait
 
quelques 6tudes primaires, et 29% ont un niveau scolaire au-dela
 
du primaire. Tous ont dtd form~s en cours d'emploi et travaillent,
 
en moyenne, depuis 15 ans.
 

Projet de Taza
 

La vente des terrains a Taza s'est ddroulde entre 1987-1989, et le
 
site a dt6 implant6 entre 1988 et 1991. A la difference du projet
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de Larache, le projet un panachage d'anciens m~nages des 
bidonvilles (70%), d'acheteurs au prix du march6 (25%) et de 
locataires (5%). L'affectation des credits d'origine a 6t6 fond6e 
sur une combinaison de lots et d'6tages entiers. Par la suite, la 
iaajurite des b~n6ficiaires ont pu obtenir une parcelle enti~re, 
grace a des regroupements familiaux ou & des transactions privies. 

Structures d'investissements des m6nages
 

Huit mois se sont dcoulds, en moyenne, entre le paiement integral
 
du lot et les premiers travaux de construction, et six mois
 
seulement avant la r6-installation des m6nages. Au moment de
 

ceux
l'enqudte, les travaux A Taza 6taient plus avanc~s que ds
 
Larache. La construction 6tait parachev6e, ou presque, daiis 90%
 
des lots et les finitions 6taient parachevdes dans les 10% restant.
 
Un grand nombre de m~nages avait pay6 les lots en especes, alors
 
que les autres avaient 6chelonnd leurs paiements sur une periode
 
allant de deux mois a quatre ans, soit un retard moyen de 11 mois
 
(tableau A2-2).
 

TABLEAU A2-2 : TAZA : Source de tous les investissements
 

Origine des ressources Parcelle (%) Construction
 
I%)
 

Epargne et/ou deuxidme 71.0 57.7
 
emploi
 

Emprunts institutionnels 8.0
 

Emprunts personnels --- 1.0
 

Emprunts familiaux 6.1 10.7
 

Credit sur les mat6riaux ......
 
et les services
 

Dons des parents 7.0 5.0
 

Vente d'avoirs 11.2 17.7
 

Autres 2.1 ....
 

A l'heure actuelle, 84% des investissements ont dt6 effectu s pour
 
la structure de base, le solde se r~partissant comme suit
 
travaux de menuiserie 4%; travaux dlectriques 2,4%; peinture 2%;
 
plomberie 1%; autres finitions 1,6%. Le rapport codts de
 
mat~riaux/main d'oeuvre est analogue a celui de Larache. Les coits
 
de raccordement aux services publics, eau et 6lectricit6, 6taient
 
de 2.900 Dh en moyenne. Parmi les m~nages interrog~s, seuls 42%
 
6taient raccord~s aux deux services; 47% dtaient raccord~s
 
uniquement a l'eau. Seuls 15% des m~nages ont d~clar6 avoir vers6
 
des taxes locales, et ce faible pourcentage correspond,
 
approximativement, au nombre de batiments achev6s.
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Activit6s 6conomiques
 

La moitid des parcelles d~sign~es comme magasins et autres
 
activitds 6conomiques, ont 6t6 amdnagdes. Toutefois, & Qods, plus

de 50% de ces installations restent inoccup~es et 75% a Massira.
 
L'application stricte des r~glementations d'am~nagement empache

l'exploitation mixte des quartiers r~sidentiels, en d~pit des
 
activit6s de quelques marchands ambulants (tableau A2-3).
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TLBLEAU A2-3 TAZA : Rfpartition des activit6s 6conomiques
 

Epiceries 35.0%
 

Cafes, confiseries, etc. 20.3%
 

Autres magasins 12.5%
 
d'alimentation
 
Services et ateliers de 12.5%
 
reparation
 
Quincailleries 7.8%
 

Materiaux de 7.8%
 
construction
 
Autres 4.1%
 

Le d~veloppement 6conomique est lent A Qods, plus de 50% des
 
activit~s dconomiques existaient avant 1990 alors qu'a Massira,
 
avant 1990, il n'en existait aucune. La plupart des boutiques sont
 
g~r~es par les residents des deux projets, g~n6ralement par le
 
propri~taire; 18% sont des transferts des bidonvilles, 77% sont de
 
nouvelles entreprises et 5% appartiennent aux propri~taires
 
d'autres boutiques. La participation familiale est n~gligeable, et
 
l'on ne compte que 0,4 employ6 salariA par 6tablissement, gagnant
 
en moyenne un salaire mensuel de 520 Dh.
 

L'investissement moyen (mobilier, 6quipement et stock) 6tait de
 
18.422 Dh, et les charges mensuelles moyennes sont r~parties comme
 
suit : loyer 750 Dh; services publics 300 Dh. Le rendement net de
 
l'op~ration 6tait de 1.320 Dh, mais seuls 25% des propriftaires
 
d'entreprises interrog~s avaient versd des imp6ts annuels de
 
l'ordre de 600 Dh A 2.000 Dh.
 

La majorit6 des ccmmerrants interrog~s avaient adopt6 une attitude
 
attentiste et soulignaient que les d~penses locales restaient axles
 
sur la construction des logements. Toutefois, pros de la moiti6 des
 
6piciers et des prestataires de services se sont d~clar~s
 
satisfaits de leur investissement et confiants pour l'avenir.
 

Activit6s de construction
 

Comme & Larache, la plupart des ouvriers du batiment sont du m6tier
 
et travaillent de fa9on stable depuis pros de 13 ans en moyenne.
 
Neuf pour cent sont des apprentis dont c'est le premier emploi.
 
Soixante-quinze sont analphab~tes, 18% ont suivi quelques ann~es
 
d'instruction primaire et seuls 7% ont suivi des cours du
 
secondaire. Les salaires hebdomadaires sont de l'ordre de 300 Dh a
 
420 Dh pour les ouvriers experimentds et de 190 Dh & 300 Dh pour
 
les apprentis. Les travaux d'lectricitd, de plomberie et de
 
finition sont d'ordinaire sous-trait~s.
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Tftouan
 

L'enqu~te effectude A Thtouan, implantation am~lioree, portait
principalement sur l'attitude des rdsidents vis-&-vis du projet et
 
le d~veloppement des activit~s 6conomiques. L'6chantillon de 1991
 
venait de la zone choisie pour une 6tude fouill~e en 1985
 
(USAID/MHAT/INAU). Depuis 1985, seuls 14% des m~nages interroges 
' 
Dersa ont emm~nag6, mais tous habitaient ddjA la zone auparavant.

Tous ont am~lior6 leur logement : reparations, ajouts horizontaux
 
ou verticaux, amelioration d'int6rieur, construction d'une cuisine
 
et d'une salle de bain A la suite de la viabilisation du site. Les
 
investissements 6taient entre 300 Dh et 30.000 Dh. Selon toutes les
 
personnes interrog~es, ces investissements auraient 6t6 impossibles
 
sans le programme d'amdlioration.
 

Soixante-quinze des personnes interrog~es ont signal l'achat
 
d'articles m~nagers et de mobilier, notamment un tdl~viseur (60%)
 
et, moins souvent, un poste de radio, un magndtophone a cassettes
 
et un r~frigdrateur. Ces investissements 6taient entre 500 Dh et
 
25.000 Dh, avec une valeur moyenne de 7.173 Dh.
 

Bien que seion 85% des m6nages interrogds la modernisation ait
 
am~lior6 leur niveau de vie, la plupart d'entre eux ont critiqu6

les normes choisies : absence de rues v~hiculaires, de transports

publics, de commissariats de police et d'6clairage des rues. Les
 
deux derniers probl~mes cites indiquent un sentiment de
 
d~t~rioration de la s~curit6 de la zone. Les autres m~nages ont
 
estim6 que le programme de modernisation avait 6t6 mal conqu, et
 
ils ont cit6 les d6molitions, le manque p6nurie de conduites d'eau
 
dans les sites les plus dlev~s et les probl~mes de drainage dans
 
les basses zones.
 

Activit6s 6conomiques
 

Sur les 2.07 6tablissements recens6s, seuls 16,5% existaient avant
 
1980; 20% avaient 6t6 cr66s entre 1980 et 1985. La majorit6 des
 
activit~s 6conomiques avaient 6td cr6es a la suite du d~marrage

des travaux de modernisation, et leur taux de croissance annuelle
 
est en hausse (Tableau A2-4).
 

Tous les propri6taires d'entreprises sont domicili~s & Dersa et 
utilisent le rez-de-chauss~e d'un batiment rdsidentiel qui leur 
appartient ou qu'ils louent. Seuls 27% d'entre eux ont une 
experience commerciale, A titre d'employd salarid; 20% sont des 
anciens militaires, 40% ont travailld dans le secteur informel et
 
23% avaient des ant~c~dents diffdrents. L'appr~ciation du niveau
 
de r~ussite de leurs nouvelles activit~s n'est pas uniforme : un
 
tiers d'entre eux se disent satisfaits, 40% m~contents, et 27%
 
avancent des opinions partag~es, en pr~cisant qu'en d~pit d'une
 
situation mediocre a l'heure actuelle, elle devrait s'am~liorer a
 
l'avenir.
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Cinquante-six pour cent d'entre eux sont des propri~taires­
occupants ayant investi entre 2.000 Dh et 19.000 Dh (5.670 Dh en
 
moyenne) dans la construction de leur entreprise. Les autres paient
 
un loyer mensuel moyen de 260 Dh. On constate de grands 6carts dans
 
le montant des investissements en stock et mat~riaux : entre 500
 
Dh et 6.000 Dh pour les produits alimentaires (valeur moyenne,
 
2.451 Dh). Ces fonds viennent principalement de 1'6pargne
 
personnelle (50%), la contrebande (21%), 1'6pargne familiale
 
(14,2%) et la vente d'avoirs (10,8%). Le rendement mensuel net de
 
l'entreprise est de 878 Dh en moyenne. Parmi les personnes
 
interrog~es, seules 19% avaient embauch6 des salaries, alors que
 
les autres s'appuient sur leurs propres ressources et celles des
 
membres de leur famille proche. Seuls deux commergants ont indiqu6
 
payer des imp6ts (tableau A2-5).
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TABLEAU A2-4
 

TETOUAN
 

ACTIVITES ECONOMIQUES PAR DATE DE CREATION
 

Avant 16.5% 
1980 

1980-1985 20.0% 

1986 10.5% 

1987 8.5% 

1988 7.6% 

1989 10.5% 

1990 10.5% 

1991 15.4% 

TABLEAU A2-5
 

TETOUAN
 

REPARTITION SEACTIVITES ECONOMIQUES
 

Epiceries et autres 72%
 
magasins d'alimentation
 

Fours, minoteries, bains 5%
 
publics
 

Caf6s, confiseries 3%
 

Coiffeurs et tailleurs 5%
 

Ateliers do r6paration 4%
 

Artisans (bois et m6tal) 9%
 

Autres 2%
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ANNEXE 3
 

ANALYSE ECONOMIQUE
 

EMPLOI ET INVESTISSEMENT : PREVISIONS
 

1991-2004
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TABLEAU A3-1
 

Projet ANHI Phase 1 : Pr6visions d'emploi et d'investissement,
 
1991-2004 

BITE 1991 1994 1997 2004 

TAZA - Emploi (Ann6es-Hommes) 

Construction 247 247 247 247 
formelle 

Construction 483 1.015 1.693 2.622 
informelle 

Appui A la 118 178 253 356 
construction 

Micro-entreprises 0 103 263 555 

Induit 69 125 200 313 

Emploi total 918 1.668 2.656 4.093 

TAZA - Investissement (000 Dh) 

Priv_ 50.791 78.727 114.857 162.923 

Public 26.776 26.776 26.776 26.776 

Ratio de levier 1,9 2,94 4,29 6,08 

LARACHE - Emploi (ann6es-hommes) 

Construction 568 740 1.084 1.707 
formelle 

Construction 800 1.594 2.356 4.042 
informelle 

Appui A la 238 371 546 897 

construction 

Micro-entreprises 6 56 154 479 

Induit 136 227 344 599 

Emploi total 1.747 2.988 4.483 7.724 

LARACHE - Investissement (000 Dh) 

Priv [120.556 172.413 233.137 362.110 

Public 47.270 47.270 47.270 47.270 
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SITE 1991 1994 1997 2004 

Ratio de levier 2,55 3,65 4,93 7,66 
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SITE 1991 1994 1997 2004 

ANHI - PROJETS PHASE 1 - Emploi (ann6es-hommes) 

Construction 2.570 3.167 4.373 6.274 
formelle 

Construction 3.061 6.694 9.805 16.032 
informelle 

Appui A la 1.015 1.575 2.237 3.428 
construction 

Micro-entreprises 18 140 355 1.499 

Induit 569 953 1.387 2.277 

Emploi total 7.234 12.553 18.229 29.632 

ANHI - PROJETS PHASE 1 - Investissement (000 Dh) 

Privd 473.422 702.841 940.133 1.391.74 
8. 

Public 248.376 248.376 248.376 248.376 

Ratio de levier 1,91 2,83 3,79 5,6 



143 

TABLEAU A3-2
 

T6touan
 
Pr6visions d'emploi et d'investissement : 1991-2004
 

SITE L 1991 1994 1997 2004
 

TETOUAN - MODERNISATION - Emploi (ann6es-hommes) 

Construction formelle 411 1.645 2.645 2.645
 

Construction 1.561 2.845 4.340 8.603
 
informelle
 

Appui A la 281 748 1.177 1.650
 
Construction
 

Micro-entreprises 297 799 1.406 3.428
 

Induit 215 537 861 1.465
 

Emploi total 2.765 6.573 10.428 17.792
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SITE 1991 1994 1997 2004::] 

TETOUAN - RE-INSTALLATIONS - Investissement 

PrivJ 81.047 179.928 

Public EE_37.315 149.262 

Ratio de levier j _2,17 1,21 

(000 Dh) 

311.723 

238.985 

1,30 

719.708 

238.985 

3,01 

TETOUAN - PREVENTION - Emplol (ann6es-hommes) 

Construction formelle 

Construction 
informelle 

167 

637 

666 

2.002 

1.097 

3.367 

1.097 

6.643 

Appui A la 
construction 

115 397 662 1.026 

Micro-entreprises 

Induit 

Emploi total 

0 

72 

990 

67 

252 

3.385 

137 

424 

5.687 

288 

706 

9.761 

TETOUAN 

Privd 

Public 

- PREVENTION - Investissement (000 Dh) 

85.838 305.623 402.900 

20.080 80.322 132.684 

600.385 

132.684 

Ratio de levier 4,27 3,80 3,04 1 4,52 
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SITE 1991 1994 1997 2004
 

TETOUAN - ZAC - Emploi (ann6es-hommes)
 

Construction formelle 104 416 675 675
 

Construction 191 3.064 4.787 105.406
 
informelle
 

Appui A la 49 450 709 1.349
 
construction
 

Micro-entreprises 8 132 209 512
 

Induit 29 314 495 995
 

Emploi total 382 4.375 6.875 14.077
 

TETOUAN - ZAC - Investissement (000 Dh)
 

Privd 11.537 201.878 357.588 877.671
 

Public 9.363 37.451 60.446 60.446
 

Ratio de levier 1,23 5,39 5,92 14,52
 

PROJET DE TETOUAN - Emploi (ann6es-hommes)
 

Construction formelle 682 2.727 4.418 4.418
 

Construction 2.389 7.910 12.494 25.793
 
informelle
 

Appui A la 444 1.595 2.548 4.025
 
construction
 

Micro-entreprises 305 998 1.752 4.229
 

Induit 316 1.103 1.779 3.165
 

Emploi total 4.137 14.334 22.991 41.630
 

PROJET DE TETOUAN - Investissement (000 Dh)
 

Priv6 178.421 687.428 1.072.21 2.197.76
 
1 4
 

Public 66.759 267.034 432.116 432.116
 

Ratio de levier 2,67 2,57 2,48 5,09
 

http:2.197.76
http:1.072.21

